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TITRE III

SALARIÉS DE L’ÉQUIPE ARTISTIQUE

PRÉAMBULE

Les membres de l’équipe artistique engagés dans le cadre de la présente convention collective sont 
présumés salariés dans les conditions prévues aux articles L. 7121-3 à L. 7121-7 du code du travail.

SOUS-TITRE IER

ARTISTES-INTERPRÈTES

CHAPITRE IER

FONCTIONS

Article 1 . 1
Salariés visés

Le présent sous-titre s’applique aux salariés artistes-interprètes de l’équipe artistique de la produc-
tion cinématographique.

Au sens du présent sous-titre, on entend par « artiste-interprète » les artistes-interprètes engagés 
pour interpréter à l’image un rôle déterminé figurant au « script », porté à la feuille de service, ou 
improvisé en cours de tournage, ainsi que ceux engagés pour des prestations de voix hors champ 
ou pour l’interprétation de commentaires – à l’exclusion des activités de doublage. On entend par 
doublage le travail consistant, pour un artiste-interprète, à interpréter vocalement dans un film un 
rôle qu’il n’a pas interprété à l’image. Ces prestations relèvent de l’accord collectif afférent au dou-
blage intégré à la convention collective nationale des entreprises techniques au service de la création 
et de l’événement.

Sont exclus de la définition des artistes-interprètes ci-dessus les acteurs de complément (même 
s’ils sont appelés à réciter ou à chanter collectivement un texte connu) tels que définis au sous-
titre II du présent titre ainsi que les mannequins au sens de l’article L. 7123-2 du code du travail. 
Les acteurs de complément font l’objet du sous-titre II du présent titre.

Le présent sous-titre s’applique également aux mineurs de moins de 16 ans, dans le strict respect 
des dispositions légales et réglementaires spéciales relatives à ces derniers.

Des dispositions spécifiques propres aux cascadeurs feront l’objet d’une annexe au présent titre.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L0EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Des dispositions spécifiques pour les artistes-interprètes engagés pour les films publicitaires feront 
l’objet d’un accord spécifique, qui sera annexé.

Des dispositions spécifiques pour les artistes-interprètes engagés pour les courts métrages feront 
l’objet d’un accord spécifique, qui sera annexé.

Les artistes musiciens engagés dans le cadre de l’enregistrement sonore et de l’exécution d’œuvres 
musicales destinées à être incorporées à une œuvre cinématographique feront l’objet d’un accord 
spécifique, défini en annexe.

En tant que de besoin, des dispositions spécifiques à certaines catégories d’artistes-interprètes 
(artistes chorégraphiques, lyriques, de cirque...) peuvent être prévues au présent sous-titre.

Article 1.2

Classifi cation des emplois

Les artistes-interprètes couverts par le présent sous-titre sont non-cadres.

CHAPITRE II
CONTRATS  DE TRAVAIL

Article 2.1

Forme et  contenu du contrat

2.1.1. Dispositions générales

Comme indiqué à l’article 13 du titre Ier, le contrat est conclu par écrit avec ou sans terme pré-
cis. Les durées nécessaires aux répétitions et à la postsynchronisation peuvent, le cas échéant, être 
incluses dans la durée du contrat.

L’artiste-interprète est engagé par le producteur selon l’une des formules suivantes :

– à la journée (engagement dit « à la journée ») : la période de référence pour la rémunération est 
la journée de travail ; sous réserve des dispositions de l’article 3.4 du présent sous-titre (postsyn-
chronisation), le salaire journalier est indivisible et toute journée de travail commencée donne 
droit à un salaire journalier plein ; chaque salaire journalier correspond à un cachet ; le salaire de 
base ne peut être inférieur au salaire journalier minimum garanti fixé en annexe III.1.A ;

– à la semaine (engagement dit « à la semaine ») : la période de référence pour la rémunération 
est la semaine ; l’engagement doit porter sur au moins 2 semaines ; la semaine s’entend d’une 
période de travail à l’intérieur de 7 jours consécutifs, repos hebdomadaire inclus ; cette rémuné-
ration hebdomadaire est composée de 5 cachets journaliers si la semaine de travail est de 5 jours, 
ou de 6 cachets journaliers si la semaine de travail est de 6 jours ; le salaire de base ne peut être 
inférieur au salaire hebdomadaire minimum garanti fixé en annexe III.1.A.

L’engagement dit « au film » ou « au rôle » est généralement prévu pour les rôles principaux. Il ne 
comporte pas de particularités au regard des dispositions ci-dessus : l’artiste-interprète est engagé à 
la journée, à la semaine ou au mois et le contrat est conclu avec ou sans terme précis.

Toute rémunération sur une base mensuelle doit respecter les salaires minimaux hebdomadaires 
garantis fixés en annexe III.1.A.

Sans préjudice des dispositions de l’article 13 du titre Ier, l’employeur fera parvenir le contrat 
à l’artiste-interprète ou à son mandataire avec une antériorité suffisante pour lui permettre d’en 
prendre connaissance et de le retourner signé avant sa première séance de travail, sauf empêchement 
exceptionnel.
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L’employeur s’efforcera de communiquer à l’artiste-interprète, au moins 5 jours avant le début du 
travail, l’heure de convocation du premier jour de travail ainsi que les jours de travail envisagés. Des 
modifications peuvent y être apportées par la feuille de service prévue à l’article 4.3.2 du présent 
sous-titre.

2.1.2. Mentions dans l e contrat

Outre les clauses obligatoires prévues à l’article 14 du titre Ier, le contrat de travail conclu avec 
l’artiste-interprète comporte obligatoirement les mentions suivantes :

– le motif du recours au contrat à durée déterminée, le rôle à interpréter ainsi que la (les) langue(s) 
dans laquelle (lesquelles) il doit être interprété ;

– le cas échéant, la rémunération afférente à une clause d’exclusivité (voir article 6.2 du présent 
sous-titre) ;

– les dispositions relatives à d’éventuels réenregistrements et à une éventuelle post synchronisation, 
tels que prévus aux articles 3.4 et 3.5 du présent sous-titre ;

– les conditions de publicité, le cas échéant (la place dans le générique, etc.), étant précisé que 
le nom des artistes-interprètes figure obligatoirement au générique (voir article 6.7 du présent 
sous-titre) ;

– la rémunération due à l’agent artistique s’il y a lieu ; celle-ci est distinguée au contrat de celle de 
l’artiste-interprète dans les limites légales.

Article 2.2

Prise d’effet

E n ce qui concerne la date de prise d’effet de tout engagement, l’employeur peut, à condition de 
le mentionner dans le contrat, bénéficier d’un battement maximum de :

– 3 jours ouvrables pour un engagement n’excédant pas 1 semaine (engagement à la journée) ;
– 6 jours ouvrables pour un engagement excédant 1 semaine mais n’excédant pas 2 semaines ;
– 9 jours ouvrables pour un engagement excédant 2 semaines mais n’excédant pas 4 semaines ;
– 12 jours ouvrables pour un engagement excédant 4 semaines.

Toutefois, lorsque cet engagement est signé plus de 2 mois avant sa prise d’effet, la durée du bat-
tement pourra être librement débattue entre les parties.

Article 2.3

Dépassement

Le prés ent article concerne les contrats conclus de date à date.

Lorsque des journées supplémentaires s’avèrent nécessaires pour terminer le travail, un avenant au 
contrat initial est conclu avec l’artiste-interprète afin de fixer les journées de travail supplémentaires 
(« battement de dépassement »).

L’artiste-interprète terminera alors le travail à ses dates de disponibilité les plus rapprochées pos-
sibles de la fin du contrat initial, compte tenu des engagements qu’il aura pu contracter par ailleurs 
et dont il pourrait avoir à justifier.

Les conditions d’engagement et de rémunération indiquées dans l’avenant sont identiques à celles 
prévues dans le contrat initial.

Les parties conviennent que le battement de dépassement est calculé comme suit :
– en cas d’engagement pour un rôle dont l’enregistrement nécessite une durée inférieure à la durée 

de l’intégralité du tournage, la durée du battement de dépassement est égale à un nombre de 
jours consécutifs égal au nombre de semaines prévues au contrat d’engagement initial ;
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– en cas d’engagement pour un rôle dont l’enregistrement nécessite une durée égale ou équiva-
lente à la durée de l’intégralité du tournage, le battement de dépassement est égal à :
– 8 jours ouvrables consécutifs lorsque le délai de tournage du film est inférieur ou égal à 

8 semaines ;
– 15 jours ouvrables consécutifs lorsque le délai de tournage du film est supérieur à 8 semaines.

Les battements de dépassement prévus ci-dessus sont des minima. Si l’assurance production 
couvre l’indisponibilité éventuelle de l’artiste-interprète en cours de tournage, ce dernier ne peut 
refuser que le battement de dépassement soit porté à 25 % de la durée de son engagement.

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article peuvent être établies : si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre au-delà des battements 
de dépassement ci-dessus définis, lorsque l’artiste-interprète ne peut accorder la journée entière ou, 
selon les cas, la semaine entière de travail du fait d’un engagement professionnel pris antérieure-
ment.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article et définies en annexe III.1.D peuvent être 
établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire minimum 
fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

CHAPITRE III
CONDITIONS DE TRAVAIL

A rticle 3.1

Majorations conventionnel les

Les différentes majorations visées au présent article se calculent sur les bases suivantes :
– pour les artistes-interprètes dont la rémunération est comprise entre le salaire minimum et deux 

fois le salaire minimum : les majorations sont calculées en référence au salaire horaire conven-
tionnel de base multiplié par 2 tel que fixé en annexe III.1.A du présent sous-titre ;

– pour les artistes-interprètes dont la rémunération est supérieure à deux fois le salaire minimum 
et inférieure à cinq fois le salaire minimum : les majorations sont calculées en référence au salaire 
horaire conventionnel de base tel que fixé en annexe III.1.A du présent sous-titre.

Les différentes majorations s’appliquent indépendamment les unes des autres, chacune de ces 
majorations ayant son objet spécifique.

3.1.1. Travail de nuit

Au cas où, pour des raisons artistiques relatives au scénario, le tournage nécessiterait un tournage 
de nuit, à savoir les heures de travail effectuées :

– pour la période du 1er avril au 30 septembre, entre 22 heures et 6 heures ;
– pour la période du 1er octobre au 31 mars, entre 20 heures et 6 heures, sauf exception pour le 

travail en studio agréé entre 21 heures et 6 heures.

Pour les 8 premières heures de travail effectuées pendant la tranche horaire de nuit d’une même 
nuit, il sera octroyé les rémunérations complémentaires suivantes :

– 50 % du salaire horaire minimum conventionnel multiplié par 2 et au prorata du nombre 
d’heures effectuées pour les artistes-interprètes dont la rémunération est comprise entre le salaire 
minimum et deux fois le salaire minimum ;

– 50 % du salaire horaire minimum conventionnel et au prorata du nombre d’heures effectuées 
pour les artistes-interprètes dont la rémunération est supérieure à deux fois le salaire minimum 
et inférieure à cinq fois le salaire minimum.
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Pour les heures travaillées au-delà des 8 premières heures de travail effectuées pendant la tranche 
horaire de nuit et toujours dans la même nuit, il sera octroyé les rémunérations complémentaires 
suivantes :

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel multiplié par 2 et au prorata du nombre 
d’heures effectuées pour les artistes-interprètes dont la rémunération est comprise entre le salaire 
minimum et deux fois le salaire minimum ;

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel et au prorata du nombre d’heures effectuées 
pour les artistes-interprètes dont la rémunération est supérieure à deux fois le salaire minimum 
et inférieure à cinq fois le salaire minimum.

Si le travail de nuit se poursuit sur la journée du dimanche ou d’un jour férié, ces heures bénéfi-
cient complémentairement de la majoration fixée pour les heures de travail effectuées respective-
ment le dimanche ou un jour férié, dans la limite du plafond fixé à l’article 3.1.4.

3.1.2. Travail du dimanche

Sous réserve d’une modification réglementaire  ad hoc  à intervenir, le travail le dimanche est 
autorisé.

En revanche, le travail est interdit en studio le dimanche.

Dans l’attente de la modification réglementaire, les partenaires sociaux conviennent que si un 
événement indispensable au scénario (actualité, fête populaire, manifestation sportive, meeting, 
etc.) ne peut être tourné que le dimanche, le travail du dimanche fera l’objet d’une demande d’auto-
risation exceptionnelle.

Pour les heures travaillées le dimanche, il sera octroyé les rémunérations complémentaires sui-
vantes et correspondant à :

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel multiplié par 2 et au prorata du nombre 
d’heures effectuées pour les artistes-interprètes dont la rémunération est comprise entre le salaire 
minimum et deux fois le salaire minimum ;

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel et au prorata du nombre d’heures effectuées 
pour les artistes-interprètes dont la rémunération est supérieure à deux fois le salaire minimum 
et inférieure à cinq fois le salaire minimum.

3.1.3. Jours fériés

Le travail est interdit en studio les jours fériés.

Si un événement indispensable au scénario (actualité, fête populaire, manifestation sportive, mee-
ting, etc.) ne peut être tourné qu’un jour férié, le travail du jour férié sera autorisé exceptionnellement.

Les jours fériés sont ceux définis par la loi ou les textes réglementaires comme fêtes légales, 
soit actuellement :

– le 1er janvier ;
– le lundi de Pâques ;
– le 1er Mai ;
– le 8 Mai ;
– l’Ascension ;
– le lundi de Pentecôte ;
– le 14 Juillet ;
– le 15 août ;
– le 1er novembre ;
– le 11 Novembre ;
– le 25 décembre.
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A ces 11 jours s’ajoutent :

– dans les départements et territoire d’outre-mer (DOM-TOM), la journée anniversaire de l’abo-
lition de l’esclavage retenue par chaque département ou territoire ;

– dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, le vendredi saint dans les 
communes ayant un temple protestant ou une église mixte et le 26 décembre.

Dans le cas d’un engagement à la semaine ou au mois, les jours fériés non travaillés et encadrés par 
deux journées de travail sont rémunérés comme un jour de travail normal pour une durée minimale 
de 7 heures.

Pour les heures travaillées lors d’un jour férié, il sera octroyé les rémunérations complémentaires 
suivantes et correspondant à :

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel multiplié par 2 et au prorata du nombre 
d’heures effectuées pour les artistes-interprètes dont la rémunération est comprise entre le salaire 
minimum et deux fois le salaire minimum ;

– 100 % du salaire horaire minimum conventionnel et au prorata du nombre d’heures effectuées 
pour les artistes-interprètes dont la rémunération est supérieure à deux fois le salaire minimum 
et inférieure à cinq fois le salaire minimum.

3.1.4. Cumul

Le cumul sur une même heure des majorations prévues aux articles 3.1.1, 3.1.2 et 3.1.3 est 
plafonné à 200 % du salaire horaire minimum conventionnel de base. La majoration pour travail 
du 1er Mai n’est cependant pas concernée par ce plafond.

Il est précisé à toutes fins utiles que les indemnités (indemnité de voyage, de repas et de casse-
croûte, indemnité pour heures anticipées) prévues au présent sous-titre ne peuvent être assimilées à 
des majorations conventionnelles au sens du présent article.

Par ailleurs, si le contrat de travail prévoit une rémunération forfaitaire pour la durée totale de 
l’engagement de l’artiste-interprète et incluant les majorations et indemnités applicables, cette 
rémunération, composée de cachets et, le cas échéant, de services de répétitions, doit être au moins 
égale au montant du salaire minimum fixé en annexe pour le tournage et les services de répétition 
(le cas échéant), augmenté du montant des indemnités et majorations applicables (ces dernières 
étant plafonnées à 200 %, comme prévu ci-dessus).

3.1.5. Exclusions

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 3.1 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 3.1 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 3.2

Majoration de courte durée en cas d’engagement à la journée

L’artiste-inter prète engagé à la journée bénéficie d’une majoration de 75 % de son salaire horaire 
de base en compensation de la courte durée de son contrat. Celle-ci est incluse dans le salaire 
journalier minimum défini à l’annexe III.1.A. Cette majoration ne s’applique que sur les heures 
correspondant à la durée normale de l’engagement journalier, telle que définie à l’article 4.4.1 du 
présent sous-titre.
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Article 3.3

Répétitions et entraînements en dehors des périodes de tournage

3.3.1. Durée e t rémunération

Toute répétition et toute séance de préparation pour l’interprétation du rôle (lecture, cours, entraî-
nements, régime alimentaire...) visée par le présent sous-titre doit être décidée par l’employeur. Par 
ailleurs, les répétitions sont rémunérées et ne peuvent être inférieures au montant minimum du 
service de répétition prévu en annexe III.1.A du présent sous-titre.

Elles ne peuvent dépasser deux fois 3 heures par jour pour les artistes chorégraphiques, lyriques et 
de cirque. Tout service de répétition commencé est dû.

3.3.2. Exclusions

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 3.3 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 3.3 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 3.4

Postsynchronisation

a) Définition

Travail consistant, pour un artiste-interprè te, à enregistrer ou réenregistrer en version originale ou 
dans une autre langue, le cas échéant, pendant la phase de postproduction et avant l’établissement 
de la version définitive du film, le texte du rôle qu’il a lui-même interprété à l’image et/ou sa voix 
hors champ.

b) Accord

A défaut d’accord explicite de l’artiste-interprète dans son contrat, aucun rôle ne peut être inter-
prété par deux artistes-interprètes différents pour le son et pour l’image, à l’exception des deux cas 
suivants :

– artiste-interprète ne maîtrisant pas la langue française et jouant un rôle principal dans un film 
en version originale française ;

– indisponibilité de l’artiste-interprète aux dates de postsynchronisation dans les conditions pré-
vues au paragraphe  c  ci-dessous.

Dans le second cas, une demande de dérogation sera adressée à l’artiste-interprète comportant les 
précisions utiles à cet égard. Le producteur adressera conjointement copie de cette demande aux 
syndicats d’artistes-interprètes signataires pour avis.

L’artiste-interprète bénéficiera d’un délai de réflexion de 2 jours minimum et 5 jours maximum à 
compter de la réception de la demande de dérogation, à l’expiration duquel il devra faire connaître 
sa réponse, le défaut de réponse dans ce délai valant acceptation.

c) Dates de postsynchronisation et rémunération

 (i)  Les dates de postsynchronisation sont fixées par le contrat ou bien choisies ultérieurement 
d’un commun accord. Dans le cas où l’artiste-interprète ne serait pas disponible aux dates conve-
nues d’un commun accord, l’employeur aura le droit de faire postsynchroniser le rôle de l’artiste-
interprète par un interprète de son choix.
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La postsynchronisation est rémunérée, par demi-journée de travail, à raison de la moitié du salaire 
journalier de base de l’artiste-interprète, à condition que cette somme ne soit pas inférieure au 
salaire journalier minimum prévu à l’annexe III.1.A du présent sous-titre au titre des engagements 
à la journée, cette prestation relevant du présent sous-titre même si la postsynchronisation est sous-
traitée à un tiers.

 (ii)  Exclusions.

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 3.4 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 3.4 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 3.5

Réenregistrements (retakes)

3.5.1. Rémunération

Après achèvement des prises de vues , si l’employeur a soit à retourner des scènes défectueuses, soit 
à tourner des raccords (éléments de liaison pour le montage), ces travaux sont soumis aux condi-
tions suivantes en cas d’engagement à la journée : paiement d’un salaire journalier supplémentaire 
égal au montant du salaire journalier de base prévu dans le contrat.

3.5.2. Exclusions

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 3.5 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 3.5 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 3.6

Changement ou modifi cation du rôle

Si, après distribution d’un rôle, l’employeur se  propose de confier à l’artiste-interprète un autre 
rôle que celui prévu à son contrat de travail, ce changement ne pourra être fait qu’avec l’assentiment 
de l’artiste-interprète et cet accord devra faire l’objet d’un avenant au contrat.

Le changement de rôle ne peut avoir pour effet de diminuer d’une façon quelconque la rémuné-
ration fixée au contrat de l’artiste-interprète.

Au cas où les parties ne pourraient se mettre d’accord, l’artiste-interprète aurait droit au paiement 
des rémunérations prévues au contrat.

D’autre part, en cas de modification importante du rôle prévu et sous réserve du respect des droits 
de l’auteur réalisateur, cette modification ne pourra intervenir qu’avec l’assentiment de l’artiste-
interprète et cet accord devra faire l’objet d’un avenant au contrat.

En cas de coupure très importante de son rôle au montage, l’artiste-interprète devra en être
préalablement averti avant l’exploitation du film et aura la faculté de demander la suppression de 
son nom du générique et de toute publicité.



82 CC 2013/34

Article 3.7
Film en plusieurs versions

Lorsque l’artiste-interprète, sans que son contrat en fass e mention, prend part au tournage de 
plusieurs versions du même film et qu’il interprète son rôle en plusieurs langues pour les besoins de 
l’élaboration de ces différentes versions du film, la rémunération de l’artiste-interprète ne peut être 
inférieure à 150 % du salaire minimum prévu à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 3.8
Travaux dans des conditions exceptionnelles

Dans le cas où le travail de l’artiste-i nterprète demanderait à être effectué dans des conditions 
exceptionnelles particulièrement pénibles ou dangereuses (haute montagne, régions polaires ou tro-
picales, films d’aviation ou de mer, exercices périlleux, etc.), les conditions d’engagement, d’assu-
rance particulière, l’équipement et les primes de risque sont précisées dans le contrat d’engagement.

En cas d’exercice ou de travail dangereux, l’employeur devra souscrire, au bénéfice de l’artiste-
interprète, une assurance pour travaux dangereux garantissant un capital garanti invalidité per-
manente ou décès payable à l’assuré ou à ses ayants droit égal au moins à deux cents fois le salaire 
minimum hebdomadaire prévu à l’annexe III.1.A du présent sous-titre, cette assurance couvrant 
également les frais médicaux et d’hospitalisation ainsi que les frais de rapatriement du corps en cas 
de décès.

Les équipements particuliers nécessaires à l’exécution du travail dans ces conditions pénibles ou 
dangereuses seront fournis par l’employeur ou remboursés au salarié sur justificatif.

CHAPITRE IV
DURÉE DU TRAVAIL

Article 4.1

Organisation quotidienne du travail

4.1.1. Amplitude et  repos quotidien

4.1.1.1. L’heu re considérée comme le début de travail est celle portée sur la convocation ou la 
feuille de service prévue à l’article 4.3.2 du présent sous-titre.

L’amplitude, comprenant les heures de travail effectif, le temps de maquillage, d’habillage et de 
coiffure, de démaquillage et de déshabillage, l’arrêt pour les repas et les pauses, ne devra pas excéder 
12 heures.

Elle pourra être toutefois portée à 13 heures en cas de circonstances particulières :
– retard dû à un imprévu exceptionnel ;
– terminaison d’une séquence en cours ;
– disponibilité limitée de matériel, de personnes, de décors ;
– temps de préparation exceptionnel : maquillage, habillage, coiffure, déshabillage, démaquillage.

Dans les trois premiers cas précités, qui sont inhérents aux spécificités d’organisation du travail 
dans la production cinématographique, la durée quotidienne maximale de travail effectif pourra 
être portée à 12 heures.

4.1.1.2. De même, 12 heures de repos au minimum (ou 11 lorsque l’amplitude est de 13 heures) 
devront s’écouler entre la fin de la journée de travail de la veille et la reprise du travail du lendemain.

Toutefois, au regard de la spécificité de l’activité de production cinématographique, en particulier 
la nécessité d’assurer la continuité de l’activité pendant le temps de tournage, le repos quotidien 
pourra être réduit, sans pouvoir être inférieur à 9 heures, lorsque l’artiste-interprète enchaîne un 
travail de nuit et une reprise du travail le matin suivant ce travail de nuit.
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Dans le cas exceptionnel où les 11 heures de repos entre la fin d’une journée de travail et la reprise 
du travail le lendemain ne pourront être entièrement effectuées, les heures manquant à ce temps de 
repos quotidien feront l’objet d’un repos compensateur d’une durée équivalente. En cas de néces-
sité, ce repos compensateur pourra être remplacé par une indemnité de non-repos équivalente à 
25 % du salaire horaire minimum conventionnel pour chaque heure concernée.

Il en est de même pour la durée de repos hebdomadaire entre le dernier jour de la semaine de 
travail et le début de la semaine suivante.

4.1.2. Pauses
Pause repas.

Les salariés bénéficient d’une pause repas de 1 heure en principe sauf en cas de journée continue 
ou en raison de conditions de saison ou de lumière. Elle est aménagée dans la période comprise 
entre 11 heures et 14 h 30 pour ce qui concerne le déjeuner, et entre 19 heures et 21 h 30 pour ce 
qui concerne le dîner.

En application de l’article L. 3121-33 du code du travail, une période de pause d’une durée mini-
mum de 20 minutes doit être organisée au plus tard après 5 à 6 heures de travail. Les temps de pause 
et de repas ne sont pas du temps de travail effectif.

Conformément à l’article L. 3162-3 du code du travail, une pause d’au moins 30 minutes doit 
être accordée aux mineurs après 4 h 30 de travail, par dérogation à l’article L. 3121-33 du même 
code.

Une pause spécifique d’une durée minimum de 15 minutes devra être organisée toutes les trois 
heures pour les catégories de personnels suivants :

– femmes enceintes ;
– travailleurs handicapés.

Par ailleurs, une pause de 15 minutes devra être accordée aux artistes chorégraphiques, lyriques 
et de cirque au cours d’une période de 3 heures de travail, et ce en période de répétitions comme à 
l’occasion des prises de vues.

4.1.3. Journée continue

La « journée continue » est une journée de travail au sein de laquelle se situe une période de travail 
effectif continue sans pause repas d’une durée de :

– 7 h 40 auxquelles s’ajoute une pause collective d’une durée de 20 minutes qui devra être orga-
nisée après 5 à 6 heures de travail ;

– 7 h 30 en cas de pauses prises individuellement par les salariés. Cette période doit être rémuné-
rée sur la base de 8 heures de travail.

Si le travail se poursuit à l’issue de cette période, une pause casse-croûte devra être organisée.

La journée continue est indiquée sur la feuille de service de la veille au plus tard. Elle commence 
ou se termine par un repas pris en charge par l’employeur conformément à l’article 5.1 du présent 
sous-titre.

Article 4.2

Organisation hebdomadaire du travail

4.2.1. Organisation de la semaine de tournage

Le tournag e s’organise normalement sur 5 jours au cours d’une semaine civile. Pour les artistes- 
interprètes, il peut être organisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile dans les conditions pré-
cisées ci-après.

4.2.1.1. Tournage en région (autre que l’Ile-de-France) et à l’étranger.

Le tournage pourra être organisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile.
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L’artiste-interprète pourra travailler 6 jours au cours d’une même semaine civile, dans la limite de :

– 3 semaines consécutives de 6 jours travaillés en cas de tournage en région ;

– 6 semaines consécutives de 6 jours travaillés en cas de tournage à l’étranger.

La 4e semaine en cas de tournage en région ou la 7e semaine en cas de tournage à l’étranger devra 
obligatoirement comprendre 2 jours de repos consécutifs comprenant le dimanche (sauf en cas 
d’impossibilité de recourir au repos le dimanche en application de l’article 3.1.2 du présent titre, 
auquel cas le repos hebdomadaire sera donné un autre jour). Le personnel en situation de voyage 
reste logé et défrayé sur place ou, dans la mesure du possible et en accord avec la production, béné-
ficie pour les tournages en France métropolitaine, de la prise en charge d’un billet de transport aller 
et retour leur permettant de regagner leur domicile durant le week-end.

4.2.1.2. Tournage en Ile-de-France.

Le tournage pourra être organisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile.

Dans ce cas, et si l’artiste-interprète a travaillé les 5 premiers jours de la semaine, il lui sera octroyé 
une rémunération complémentaire correspondant à 25 % du salaire horaire minimum convention-
nel au prorata du nombre d’heures effectuées le 6e jour de la même semaine civile.

4.2.2. Repos hebdomadaire

Une réduction à 24 heures consécutives du repos hebdomadaire prévu à l’article 3.1.2 du présent 
titre pourra être appliquée pour les artistes-interprètes n’ayant pas effectué 5 jours de travail consé-
cutifs dans la même semaine.

4.2.3. Exclusions

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 4.2 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 4.2 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Article 4.3

Organisation des horaires de travail

4.3.1. Plan de travail

Le plan de travail prévisionnel pour le t ournage est établi en conformité avec les règles exposées 
ci-dessus.

Il doit notamment contenir les indications prévisionnelles relatives aux horaires de travail.

4.3.2. Feuille de service

L’employeur remettra à l’artiste-interprète à la fin de sa journée de travail la feuille de service orga-
nisant l’emploi du temps pour la journée de travail du lendemain.

Chaque feuille de service indique l’heure de début de la journée de travail pour chaque artiste-
interprète.
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4.3.3. Décompte individuel

L’employeur communiquera aux artistes-interprètes un décompte administratif individuel établi 
pour chaque journée de travail et signé par le directeur de production. Chaque décompte indivi-
duel indique notamment l’heure de début et de fin de la journée de travail constatée au terme de la 
journée pour chaque artiste-interprète.

Les parties conviennent que le contrôle de la durée du travail des artistes-interprètes sera effectué 
par le biais des décomptes individuels communiqués hebdomadairement aux artistes-interprètes.

Article 4.4
Salaire

Le salaire versé à l’artiste-interprète au titre de la réalisation de sa prestation comprend  également 
la rémunération de la fixation de cette prestation aux fins de son exploitation.

Par ailleurs, il est précisé que, sans préjudice des dispositions de l’article 3.1 du présent sous-titre, 
le salaire minimum indiqué en annexe III.1.A et les heures supplémentaires se définissent comme 
suit :

4.4.1. Engagement à la journée

La durée normale de référence de l’engagement à la journée est de 8 heures.

Le salaire journalier comprend :
– l’indemnisation de 1 heure de préparation pour l’habillage, le maquillage et la coiffure ;
– 8 heures de travail effectif (répétitions, tournage, postsynchronisation), rémunérées sur la base 

du salaire horaire de base auquel s’ajoute la majoration de courte durée de 75 % pour les 8 pre-
mières heures ;

– et, conformément à la loi, la rémunération prévue à l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la 
propriété intellectuelle.

Dans le cadre de l’article L. 3122-2 du code du travail, il sera procédé, à la fin de l’engagement 
contractuel, à un décompte des heures travaillées pendant la durée contractuelle. S’il s’avère que ce 
décompte est supérieur au montant suivant : (nombre de jours d’engagement prévus contractuelle-
ment + jours d’engagement ajoutés en cours d’exécution du contrat) × 8, alors le nombre d’heures 
effectuées au-delà de ce montant fera l’objet d’une majoration de 25 % du salaire horaire de base 
(hors toute prime ou majoration, dont majoration de courte durée).

4.4.2. Engagement à la semaine

Le salaire minimum hebdomadaire prévu à l’annexe III.1.A comprend la rémunération de :
– pour un engagement sur une base hebdomadaire de 5 jours :

– 40 heures de travail effectif (tournage, répétitions, postsynchronisation), dont 5 heures sup-
plémentaires au regard de la durée légale de travail hebdomadaire de 35 heures majorées à 
25 % du salaire horaire de base (hors majorations, primes, indemnités de toute nature) ;

– l’indemnisation de 5 heures de préparation pour l’habillage, le maquillage et la coiffure ;
– et, conformément à la loi, la rémunération prévue à l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la 

propriété intellectuelle ;
– pour un engagement sur une base hebdomadaire de 6 jours :

– 48 heures de travail effectif (tournage, répétitions, postsynchronisation), dont 13 heures sup-
plémentaires au regard de la durée légale de travail hebdomadaire de 35 heures majorées à 
25 % du salaire horaire de base (hors majorations, primes, indemnités de toute nature) ;

– l’indemnisation de 6 heures de préparation pour l’habillage, le maquillage et la coiffure ;
– et, conformément à la loi, la rémunération prévue à l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la 

propriété intellectuelle.
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Il sera procédé, à la fin de l’engagement contractuel, à un décompte des heures travaillées pendant 
la durée contractuelle. S’il s’avère que ce décompte est supérieur au montant suivant : (nombre de 
semaines prévues contractuellement + semaines ajoutées en cours d’exécution du contrat) × 40 ou 
× 48 en cas d’engagement sur une base de 6 jours, alors le nombre d’heures effectuées au-delà de 
ce montant fera l’objet d’une majoration de 25 % du salaire horaire de base (hors toute prime ou 
majoration, dont majoration de courte durée).

4.4.3. Exclusions

Des stipulations particulières d’engagement et de rémunération faisant exception au présent 
article 4.4 peuvent être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est égal ou supérieur 
à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, des stipulations particulières d’engagement 
et de rémunération faisant exception au présent article 4.4 et définies en annexe III.1.D peuvent 
être établies si le salaire de base perçu par l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire mini-
mum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre.

CHAPITRE V
DÉFRAIEMENTS ET VOYAGES

Article 5.1
Frais de nourriture

En période de tournage, lorsque l’artiste-interprète regagne chaque soir son domicile, l’employeur 
prend à sa charge   la restauration des artistes-interprètes en optant pour l’une des formules suivantes :

– fourniture directe du repas ;
– indemnité forfaitaire dont le montant est fixé à l’annexe III.1.B ;
– remboursement de frais réels engagés sur justificatifs ;
– attribution de titres-restaurant dont la prise en charge par l’employeur est d’au moins 50 % de 

la valeur des titres. La valeur minimum du titre-restaurant est fixée à l’annexe III.1.B.

Si le repas doit être pris sur place, il est organisé par l’employeur et servi chaud sauf impossibilité.

En dehors du cas de la journée continue, les repas ne pourront en aucun cas être remplacés par 
des casse-croûte pris sur place.

Lorsque la journée de travail débute avant 7 heures du matin, une indemnité de casse-croûte sera 
versée au salarié si le casse-croûte n’est pas fourni par le producteur. Le montant de l’indemnité de 
casse-croûte est fixé à l’annexe III.1.B.

L’employeur prend à sa charge, dans les conditions précitées, le repas qui précède la journée de 
travail continue.

Par ailleurs, pour les tournages en extérieurs, de jour ou de nuit et quel que soit le lieu, il sera mis 
à disposition des artistes-interprètes des boissons chaudes ou froides à la charge de l’employeur.

Article 5.2
Voyages

5.2.1. Conditions de voyage

Les déplacements des artistes-interprètes s’effectuent dans les conditions suivantes, sauf impossi-
bilité  matérielle :

– voyages ferroviaires :
– de jour : en 1re classe ;
– de nuit : en couchette de 1re classe ;

– voyages aériens : en classe économique ;
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– voyages routiers : ils s’effectuent dans des véhicules de transport collectif ou individuels ;
– voyages maritimes : en 1re ou 2e classe.

Pour les films tels que définis à l’annexe III du titre II, les voyages ferroviaires se feront en 2e classe.

5.2.2. Indemnisation des heures de voyage
en dehors des jours de travail

Le temps de voyage effectué en dehors des jours de travail n’est pas du temps de travail effec-
tif, mais fait l’objet d’une indemnisation prévue au contrat d’engagement et qui ne peut être infé-
rieure au montant indiqué en annexe III.1.B.

Cette indemnisation n’est pas due lorsque le voyage est effectué entre 19 heures et 7 heures.

Les heures de voyage effectuées les jours de travail sont prises en compte dans l’amplitude de la 
journée de travail.

Article 5.3

Obligation de logement sur place

Pour tout lieu de travail établi à une distance supérieure à 50 kilomètres du lieu de référence tel 
que défini ci- après et lorsque les transports en commun ne permettent pas de parcourir cette dis-
tance dans un temps inférieur à 3 heures aller et retour, l’employeur doit organiser et prendre en 
charge le logement et la restauration sur place de l’artiste-interprète lorsque celui-ci a travaillé une 
journée complète.

Le lieu de référence correspond à :
– la porte de Paris la plus proche du lieu de travail lorsque celui-ci se trouve en Ile-de-France, mais 

en dehors de Paris ;
– le lieu d’hébergement de la production lorsque le lieu de travail se trouve en région ou à l’étran-

ger, mais en dehors de la commune du lieu d’hébergement de la production.

L’artiste-interprète qui prendrait la décision de ne pas loger sur place le ferait sous son entière 
responsabilité et ne pourrait pas bénéficier des dispositions de la présente convention collective en 
matière de déplacement.

Article 5.4

Stipulations particulières

Pour l’application du présent chapitre, des stipulations particulières peuvent être prévues dans 
le contrat d’engagement lo rsque le salaire de base de l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le 
salaire minimum conventionnel.

CHAPITRE VI
DROITS ET OBLIGATIONS DE L’ARTISTE-INTERPRÈTE

Article 6.1

Discipline

L’artiste-interprète s’engage à interpréter son rôle de son mieux et avec tout so n talent, à connaître 
son texte, à condition que ce texte  soit remis au moins 5 jours à l’avance, à se conformer à tous les 
règlements du producteur et/ou des lieux où le film est tourné, ces règlements ne pouvant, en aucun 
cas, être en contradiction avec le présent sous-titre.

L’artiste-interprète doit en outre se présenter aux dates indiquées sur le contrat d’engagement et 
se conformer avec exactitude aux lieu et heure de convocation, tels qu’indiqués dans la feuille de 
service prévue à l’article 4.3.2 du présent sous-titre.
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Article 6.2

Disponibilité. – Exclusivité des services

L’artiste-interprète ayant contracté d’autres engagements doit en informer le producteur avant 
la signature  du contrat d’engagement. L’artiste-interprète doit préciser au producteur les dates et 
heures auxquelles il doit être libéré pour lui permettre de remplir ces engagements, ceux-ci ne 
devant en tout état de cause pas être incompatibles avec l’exécution des obligations résultant du 
contrat avec le producteur.

Si l’employeur souhaite que l’artiste reste à sa disposition hors des périodes de travail et durant la 
semaine civile, il devra lui verser, pendant toute la durée de cette exclusivité, un salaire au moins égal 
au salaire hebdomadaire conventionnel minimum (base 5 jours) par semaine concernée.

Si l’employeur n’a pas usé de la clause d’exclusivité prévue ci-dessus, alors qu’une ou plusieurs 
dates envisagées pour les jours travaillés sont modifiées, les dates modifiées donneront lieu à ver-
sement du salaire de base pour ces dates dès lors que l’employeur n’a pas été en mesure d’observer 
un délai de prévenance de 72 heures minimum et que l’artiste-interprète est engagé sous contrat à 
terme précis.

En outre, l’artiste-interprète doit préciser avant la signature du contrat d’engagement, si l’exis-
tence d’obligations (telles qu’un contrat d’exclusivité) restreint, en ce qui le concerne, son engage-
ment et/ou les exploitations du film.

Article 6.3

Présence de l’artiste-interprète

L’artiste-interprète s’oblige à faire savoir au producteur tout changement d’adresse, de résidence 
ou de coordonnées.  Tous envois à l’artiste-interprète seront considérés comme reçus à temps au cas 
où le retard dans leur transmission ou le défaut de remise serait dû à l’omission par l’artiste-inter-
prète de la notification d’un changement d’adresse, de résidence ou de coordonnées.

L’absence ou le retard de l’artiste-interprète, sauf maladie, accident ou cas de force majeure, sont 
considérés comme fautes professionnelles graves qui peuvent être sanctionnées conformément aux 
dispositions de l’article 6.5 ci-après.

Article 6.4

Physique de l’artiste-interprète

A dater de la signature du contrat et pendant toute la durée de celui-ci, il est interdit à l’artiste-
interprète :

–  de participer à des occupations entraînant des risques graves ou anormaux pour sa santé ou pour 
sa vie ; cette interdiction s’applique particulièrement aux pratiques sportives ;

– de recourir à des opérations chirurgicales ou autres interventions sur le corps pratiquées non 
pour des raisons de santé mais pour des raisons d’esthétique.

Article 6.5

Sanctions

Tout manquement aux obligations mentionnées au présent chapitre peut entraîner la réparation 
du préjudice causé outre la rupture du contrat aux  torts et griefs de l’artiste-interprète, le producteur 
reprenant alors sa liberté sous réserve de tous ses droits.
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Article 6.6
Costumes

Dans le cas où l’artiste-interprète utilise sa garde-robe personnelle ou ses accessoires pour jouer 
son rôle, le producteur s’engage à souscrire  pour cette garde-robe et ces accessoires une assurance 
« dommages » conforme aux usages de la profession.

Dans les cas où le producteur fournit tous les costumes et accessoires nécessaires au rôle, l’artiste-
interprète doit consacrer, sur ses heures de liberté professionnelle, le temps nécessaire aux essayages, 
et ce, sans rémunération.

Sauf convention contraire, les costumes et accessoires visés à l’alinéa précédent restent la propriété 
du producteur.

Article 6.7
Conditions d’accueil de l’artiste-interprète

L’employeur mettra à la disposition de l’artiste-interprète des installations confortables, sauf 
impossibilité matérielle résultant de difficultés particulières lors de certains tournages en extérieur.s

L’employeur devra s’organiser pour permettre aux artistes-interprètes de déposer leurs effets dans 
un lieu surveillé ou fermant à clé.

Cependant, la responsabilité de l’employeur ne saurait être engagée en cas de perte, vol ou dété-
rioration d’objets ou d’effets de prix, de valeurs (notamment en numéraire) apportés par l’artiste- 
interprète sur les lieux de travail ou lorsqu’ils résultent de l’imprudence ou de la négligence de 
l’artiste-interprète.

Article 6.8
Publicité. – Nom de l’artiste-interprète au générique

Conformément à l’article L. 212-2 du code de la propriété intellectuelle, le producteur doit faire 
 figurer le nom de l’artiste-interprète au générique du film, sous réserve des dispositions du 4e ali-
néa ci-après.

En cas de coupure très importante de son rôle au montage, l’artiste-interprète devra en être averti 
avant l’exploitation du film et aura la faculté de demander la suppression de son nom au générique 
et de toute publicité.

Le producteur s’engage à imposer contractuellement les clauses de publicité figurant dans le 
contrat de chaque artiste-interprète à toutes les firmes qui distribueront ou éditeront le film consi-
déré. Mais si le producteur fournit la preuve qu’il a rempli cette obligation, il ne saurait être tenu 
responsable des manquements constatés, l’artiste-interprète étant autorisé à ce sujet à agir directe-
ment vis-à-vis des ayants droit du producteur.

En l’absence de stipulations publicitaires contractuelles, le producteur a néanmoins le droit – et 
non l’obligation – de faire figurer le nom de l’artiste-interprète et de reproduire son image dans la 
publicité faite ou contrôlée par lui.

L’artiste-interprète n’a le droit de communiquer par tous moyens aucune annonce, photo, décla-
ration, interview, etc., relative à son travail dans le film, au film lui-même et à sa production en 
général sans l’autorisation préalable du producteur, et ce, même après la fin du contrat d’engage-
ment.
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ANNEXE III.1

Annexe au sous-titre Ier

A. – Salaires minimaux garantis pour les films de long métrage

1. Tournage

Engagement à la journée

Le cachet journalier se décompose comme suit :
– indem n ité pour habillage, maquillage, coiffure : 16,40 € ;
– salaire horaire de base × 8 heures ;
– majoration de courte durée de 75 % appliquée sur le salaire horaire de base des 8 premières 

heures.

Salaire journalier minimum : 400 €.

Il est composé du salaire horaire minimum conventionnel de base de 27,40 € × 8 heures, majorés 
de 75 % (majoration de courte durée), soit 383,60 €, auquel s’ajoute systématiquement une indem-
nité pour 1 heure de maquillage, coiffure, habillage à 16,40 €.

Le salaire journalier minimum se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 8 heures (hors indemnité 

de maquillage, coiffure, habillage) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public : 33 % du salaire 

de base pour 8 heures (hors indemnité de maquillage, coiffure, habillage) ;
– indemnité de maquillage, coiffure, habillage.

Engagement à la semaine

Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 1 212,25 €.

Il est composé du salaire horaire conventionnel de base de 27,40 € × 35 heures + 5 heures majo-
rées de 25 %, auquel s’ajoutent des indemnités pour 5 heures de maquillage, coiffure, habillage à 
16,40 €.

Cette rémunération se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 40 heures (hors indemnité 

de maquillage, coiffure, habillage) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public : 33 % du salaire 

de base pour 40 heures (hors indemnité de maquillage, coiffure, habillage) ;
– indemnité de maquillage, coiffure, habillage × 5 jours.

Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 1 502,65 €.

Il est composé du salaire horaire conventionnel de base de 27,40 € × 35 heures + 13 heures 
majorées de 25 % auquel s’ajoutent des indemnités pour 6 heures de maquillage, coiffure, habillage 
à 16,40 €.

Cette rémunération se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 48 heures (hors indemnité 

de maquillage, coiffure, habillage) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public : 33 % du salaire 

de base pour 48 heures (hors indemnité de maquillage, coiffure, habillage) ;
– indemnité de maquillage, coiffure, habillage × 6 jours.
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La rémunération au titre de l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la propriété intellectuelle pour 
l’exploitation de la prestation représente 33 % du montant des minima indiqués ci-dessus (hors 
indemnité pour maquillage, coiffure, habillage) et se décompose comme suit :

a) 37 % pour l’exploitation dans les salles de cinéma du secteur commercial et du secteur non 
commercial et dans tout lieu réunissant du public ;

b) 25 % pour l’exploitation par télédiffusion ;

c) 10 % pour l’exploitation par la mise à disposition à la demande et « en ligne » ;

d) 15 % pour l’exploitation par vidéogrammes destinés à l’usage privé du public ;

e) 13 % pour toutes les autres exploitations secondaires et dérivées du film et de ses éléments.

La décomposition susvisée entre les différents modes d’exploitation est propre à la fixation du 
salaire minimum des artistes-interprètes relevant de la présente convention collective et ne peut 
donc constituer une référence pour tout autre accord ou toute négociation qui ne relèverait pas du 
champ de la présente convention.

Conformément à l’article L. 212-5 du code de la propriété intellectuelle, la rémunération ainsi 
définie se substitue au cachet fixé par l’article 1er de l’accord spécifique du 7 juin 1990 (et ses révi-
sions successives) ; la présente convention ne modifie pas les dispositions dudit accord relatives au 
versement et à la répartition d’un pourcentage des recettes nettes d’exploitation après amortisse-
ment du coût du film.

2. Répétitions en dehors des périodes de tournage (art. 3.4, alinéa 2)

Artistes chorégraphiques, lyriques et de cirque, musiciens-interprètes :
– service de 3 heures : 52 € ;
– service de 2 × 3 heures (même journée) : 104 €.

Autres artistes (acteurs...) :
– service de 4 heures : 52 € ;
– service de 2 × 4 heures (même journée) : 90 €.

B. – Indemnités

Indemnité de maquillage, d’habillage et de coiffure incluse dans le salaire minimum :
– engagement à la journée : 16,40 € au titre de 1 heure de préparation pour le maquillage, la 

coiffure et l’habillage ;
– engagement à la semaine :

– semaine de 5 jours : 82 € au titre de 5 heures de préparation pour le maquillage, la coiffure 
et l’habillage ;

– semaine de 6 jours : 98,40 € au titre de 6 heures de préparation pour le maquillage, la coiffure 
et l’habillage.

Indemnisation minimum de 1 heure de maquillage, d’habillage et de coiffure (au-delà de l’indem-
nité déjà incluse dans le salaire minimum) : 16,40 €.

Indemnité de repas : barème Urssaf.

Valeur minimum du titre-restaurant : 8,82 €.

Indemnité de casse-croûte : barème Urssaf.

Indemnité pour heures de voyage en dehors des jours de travail (art. 5.2.2) :
– de 2 à 4 heures aller et/ou retour, 4 fois le taux horaire minimum conventionnel de base, 

soit 4 × 27,40 € = 109,60 € ;
– au-delà de 4 heures et jusqu’à 6 heures de voyage aller et/ou retour, 6 fois le taux horaire mini-

mum conventionnel de base, soit 6 × 27,40 € = 164,40 € ;
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– au-delà de 6 heures de voyage aller et/ou retour, 8 fois le taux horaire minimum conventionnel 
de base, soit 8 × 27,40 € = 219,20 €.

Plafond de l’indemnité de congés payés : triple du salaire minimum en vigueur au jour du travail 
effectif.

C. – Intéressement aux recettes d’exploitation

Article 1er

Champ d’application

Dès lors que le producteur décide de recourir aux dispositions spécifiques et encadrées de 
l’annexe III du titre II de la présente convention, les rémunérations salariales des artistes-interprètes 
sont encadrées dans les conditions décrites ci-après.

On entend par « salaire référent » celui qui est consenti par l’employeur à l’artiste-interprète lors 
de son engagement.

Article 2
Plafonnement obligatoire du salaire pour les fi lms agréés

Les salaires référents inférieurs ou égaux à cinq fois le salaire minimum fixé à l’annexe III.1.A du 
présent sous-titre sont exclus de la présente annexe.

Dès lors que le salaire référent consenti à l’artiste-interprète est supérieur à cinq fois le salaire 
minimum fixé à l’annexe III.1.A du présent sous-titre, celui-ci perçoit au cours du tournage un 
salaire équivalent à cinq fois le salaire minimum.

Article 3
Défi nition de l’intéressement

L’intéressement consiste à différer le paiement d’une partie du salaire avec une majoration com-
pensatoire de son caractère aléatoire.

L’intéressement aux recettes d’exploitation consiste en l’attribution d’une participation aux 
« recettes nettes producteur » d’un film.

Article 4
Montant de l’intéressement

Le montant placé en intéressement est égal à un maximum de deux fois la différence entre le 
montant du salaire versé en cours de tournage et le salaire référent.

Le montant de l’intéressement attribué à chaque artiste-interprète est égal à la part d’intéresse-
ment placée, proratisée et dans la limite des recettes nettes producteur équivalentes au total des 
sommes placées en intéressement.

Article 5
Versement de l’intéressement

Le versement de cet intéressement intervient de la façon suivante :

Sur 100 % de toutes les recettes nettes – France et étranger – des producteurs délégués issues de 
l’exploitation du film (salles, diffusion télévision, vidéogrammes…), y compris celles du fonds de 
soutien, 50 % sont délégués au paiement du salaire producteur et des frais généraux, dans la limite 
de 12 % du budget du film, et 50 % au salaire différé des artistes-interprètes après versement de la 
part revenant aux techniciens de la production cinématographique, en application de l’article 5 de 
l’annexe III du titre II de la présente convention.

Cet accord d’intéressement est inscrit au registre public du cinéma et de l’audiovisuel (RPCA).
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Article 6
Périodicité de versement

Les versements interviendront semestriellement à compter de la sortie du film pendant la pre-
mière année d’exploitation, puis annuellement au-delà.

Des redditions de comptes détaillés et dûment certifiés par un commissaire aux comptes seront 
établies et détermineront à chacune de ces dates les montants d’intéressements revenant aux techni-
ciens et aux artistes-interprètes concernés.

Article 7
Durée de l’accord « Dispositif des fi lms de la diversité »

Le présent accord annexé à la convention collective nationale de la production cinématogra-
phique cessera de plein droit de produire des effets dans un délai de 5 ans après son extension et sa 
publication au Journal officiel.

Toute dénonciation antérieure à la date prévue par le précédent alinéa du présent article vaut 
dénonciation du titre III « Artistes-interprètes » de la convention collective nationale de la produc-
tion cinématographique.

La dénonciation du titre III « Artistes-interprètes » de la convention collective nationale de la 
production cinématographique vaut dénonciation du présent accord.
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SOUS-TITRE II
ACTEURS DE COMPLÉMENT

CHAPITRE IER

FONCTIONS

Article 1.1
Salariés visés

Au sens du présent sous-titre, on entend par « acteur de complément » (y compris s’ils sont appelés 
à réciter ou à chanter collectivement un tex te connu) :

– le figurant : on entend par figurant l’acteu r  de complément engagé pour figurer à l’image une 
présence qui revêt un caractère complémentaire à l’histoire, inscrite ou non au scénario et portée 
à la feuille de service ;

– la silhouette : on entend par silhouette l’acteur de complément dont le personnage est men-
tionné sur la feuille de service. Seront également considérés comme silhouettes les acteurs de 
complément apportant un vrai savoir-faire précis et spécifique et engagés comme tels. Seront 
également considérés comme silhouettes les figurants choisis comme silhouettes et désignés 
comme tels par la mise en scène le jour du tournage et en accord avec la production ;

– la silhouette parlante (jusqu’à 5 mots) fera l’objet d’un salaire spécifique prévu à l’annexe III.2.A. 
Au-delà de 5 mots, il sera établi un contrat d’artiste-interprète ;

– la doublure lumière, cadrage, texte : on entend par doublure lumière, doublure cadrage ou 
doublure texte l’acteur de complément dont l’intervention est nécessaire pour une mise en place 
et un réglage spécifiques de la lumière, des cadrages ou de la prise de son mais n’est pas requise 
pendant les prises de vues. Il n’apparaît donc pas à l’image ;

– la doublure image : on entend par doublure image l’acteur de complément qui remplace occa-
sionnellement un artiste-interprète avec son accord à l’image lors du tournage de scènes particu-
lières ou nécessitant un savoir-faire artistique spécifique que ne maîtrise pas l’artiste-interprète.

Des dispositions spécifiques pour les acteurs de complément engagés pour les films publicitaires 
feront l’objet d’un accord spécifique qui sera annexé.

Article 1.2
Classifi cation des emplois

Les acteurs de complément couverts par le présent sous-titre n’ont pas le statut de cadre.

CHAPITRE II
CONTRATS DE TRAVAIL

Article 2.1
Dispositions générales

Conformément aux dispositions des articles L . 7121-2 et L. 7121-3 du code du travail et de 
l’article 13 du titre Ier de la présente convention collective, tout acteur de com plément doit être 
titulaire d’un  contrat de travail écrit et déclaré comme tel auprès des organismes de recouvrement 
des cotisations sociales.

Sans préjudice des dispositions de l’article 13 du titre Ier et sauf impossibilité matérielle ou tech-
nique, le contrat de travail est remis à l’acteur de complément au début de la journée de travail, afin 
de lui permettre d’en prendre connaissance et de le signer. Il est rédigé en 2 exemplaires, un pour 
chaque partie. L’un d’entre eux devra être remis au salarié, signé par l’employeur, avant la fin de la 
première journée de travail.

L’employeur favorise l’embauche autant que possible d’acteurs de complément professionnels tels 
que définis à l’article 1.1 ci-dessus.
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Article 2.2

Forme et contenu du contrat

2.2.1. Formules d’engagement

L’acteur de complément est engagé selon l’une des formules suivantes :

– à la journée (engagement dit « à la journée ») : la période de référence pour la rémunération est 
la  journée de travail ; cet engagement concerne les contrats intégrant une ou plusieurs périodes 
d’emploi inférieures ou égales à 5 jours consécutifs ; le salaire journalier est indivisible et toute 
journée de travail commencée donne droit à un salaire journalier plein ; chaque salaire journa-
lier correspond à un cachet ; le salaire de base ne peut être inférieur au salaire journalier mini-
mum garanti fixé en annexe ;

– à la semaine (engagement dit « à la semaine ») : la période de référence pour la rémunération est 
la semaine ; cet engagement concerne les contrats intégrant une ou plusieurs périodes d’emploi 
égales à 5 ou 6 jours consécutifs ; le salaire hebdomadaire est composé de 5 cachets si la semaine 
de travail est de 5 jours ou de 6 cachets si la semaine de travail est de 6 jours ; le salaire hebdo-
madaire de base ne peut être inférieur au salaire hebdomadaire minimum garanti fixé en annexe. 
L’engagement à la semaine doit impérativement être proposé à l’acteur de complément au plus 
tard le jour de la première séance de travail, sans qu’il soit possible de modifier le contrat en 
engagement à la journée une fois le contrat signé, sauf accord entre les parties.

2.2.2. Mentions dans le contrat

Nonobstant les dispositions légales et réglementaires en vigueur, le contrat précise :

– la nature du contrat : contrat à durée déterminée d’usage, en application de l’article L. 1242-2 
du code du travail ;

– l’identité des parties ;

– le titre de l’œuvre cinématographique ;

– l’intitulé de la fonction ;

– la date de prise d’effet du contrat ;

– la durée prévisionnelle du contrat ou la date de son terme ;

– le montant de la rémunération et la périodicité de son versement ainsi que tous les éléments 
constitutifs du salaire ;

– l’affiliation aux caisses de retraite complémentaire et à la caisse des congés spectacles ;

– les nom et adresse des organismes de protection, des caisses de retraite complémentaire et 
cadres, et de l’institution de prévoyance ;

– la mention de la présente convention collective nationale ;

– la durée de travail journalière ou hebdomadaire de référence.

Article 2.3

Prise d’effet du contrat

L’employeur confirmera à l’acteur de complément sélectionné, au plus tard la veille 17 heures de 
la date prévue de prise d’effet de l’engagement, la date et l’heure de convocation du premier jour de 
travail par courriel de préfér ence, courrier postal ou SMS.

La convocation doit comporter la raison sociale de l’employeur et son adresse postale.

En cas d’annulation de la date prévue de prise d’effet de l’engagement notifiée à l’acteur de com-
plément dans les délais précités, une nouvelle date de prise d’effet sera proposée par l’employeur 
pour le même tournage.
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A défaut de notification au plus tard la veille de la date prévue de prise d’effet, l’employeur devra 
verser à l’acteur de complément un dédit forfaitaire équivalant à un salaire journalier minimum 
garanti par jour annulé.

CHAPITRE III
CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 3.1
Majorations conventionnelles

Les différentes majorations applicables se calculent en référence au salaire horaire de base et 
s’appliquent indépendamment les unes des autres, chacune de ces majorations ayant son objet  
spécifique.

3.1.1. Travail de nuit

 Au cas où, pour des raisons artistiques relatives au scénario, le tournage nécessite un tournage de 
nuit, à savoir les heures de travail effectuées :

– pour la période du 1er avril au 30 septembre, entre 22 heures et 6 heures ;
– pour la période du 1er octobre au 31 mars, entre 20 heures et 6 heures, sauf exception pour le 

travail en studio, agréé entre 21 heures et 6 heures.

Les heures de travail de nuit sont majorées comme suit :
– le salaire horaire de base des 8 premières heures de travail effectuées pendant la tranche horaire 

de nuit d’une même nuit est majoré de 50 % et, au-delà de ces 8 premières heures de nuit, le 
salaire horaire de base des éventuelles dernières heures de travail est majoré de 100 %.

Si le travail de nuit se poursuit sur la journée du dimanche ou sur un jour férié, ces heures béné-
ficient complémentairement de la majoration fixée pour les heures de travail effectuées respective-
ment le dimanche ou un jour férié.

3.1.2. Travail du dimanche

Sous réserve d’une modification réglementaire  ad hoc  à intervenir, le travail le dimanche est 
autorisé.

En revanche, le travail est interdit en studio le dimanche.

Dans l’attente de la modification réglementaire, les partenaires sociaux conviennent que si un 
événement indispensable au scénario (actualité, fête populaire, manifestation sportive, meeting, 
etc.) ne peut être tourné que le dimanche, le travail du dimanche fera l’objet d’une demande d’auto-
risation exceptionnelle.

Le salaire de base horaire des heures de travail effectuées le dimanche est majoré de 100 %.

3.1.3. Jours fériés

Le travail est interdit en studio les jours fériés.

Si un événement indispensable au scénario (actualité, fête populaire, manifestation sportive, 
meeting, etc.) ne peut être tourné qu’un jour férié, le travail du jour férié sera autorisé exception-
nellement.

Les jours fériés sont ceux définis par la loi ou les textes réglementaires comme fêtes légales, 
soit actuellement :

– le 1er janvier ;
– le lundi de Pâques ;
– le 1er Mai ;
– le 8 Mai ;
– l’Ascension ;
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– le lundi de Pentecôte ;

– le 14 Juillet ;

– le 15 août ;

– le 1er novembre ;

– le 11 Novembre ;

– le 25 décembre.

A ces 11 jours s’ajoutent :

– dans les départements et territoires d’outre-mer (DOM-TOM), la journée anniversaire de l’abo-
lition de l’esclavage, retenue par chaque département ou territoire ;

– dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, le vendredi saint dans les 
communes ayant un temple protestant ou une église mixte et le 26 décembre.

Dans le cas d’un engagement à la semaine ou au mois, les jours fériés non travaillés et encadrés par 
deux journées de travail sont rémunérés comme un jour de travail normal pour une durée minimale 
de 7 heures.

Lorsqu’un jour férié est travaillé, le salaire horaire de base est majoré de 100 %.

3.1.4. Cumul

Lorsque le travail d’un jour férié tombe un dimanche, les majorations afférentes au travail le 
dimanche et au travail un jour férié ne se cumulent pas. Seule la majoration la plus avantageuse est 
retenue.

Le cumul de ces différentes majorations sur une même heure est plafonné à 200 % du salaire 
horaire de base (lequel est augmenté, le cas échéant, de la majoration de courte durée indiquée 
à l’art. 3.2 ci-après). La majoration pour travail du 1er Mai n’est cependant pas concernée par ce 
plafond.

Il est précisé à toutes fins utiles que les majorations de courte durée et les indemnités prévues au 
présent sous-titre ne peuvent être assimilées à des majorations conventionnelles au sens du présent 
article.

Article 3.2

Majoration de  courte durée en cas d’engagement à la journée

En raison de la courte durée de l’engagement à la journée, le salaire horaire minimum garanti est 
majoré de 10 %. Celle-ci est incluse dans le salaire journalier minimum défini à l’annexe III.2.A.

Article 3.3

Répétitions

T oute répétition organisée par la production avant la ou les dates de tournage de l’acteur de com-
plément fait l’objet d’un complément de rémunération qui ne peut être inférieur aux montants 
prévus dans l’annexe III.2.B.

Article 3.4

Réenregistremen ts (retakes)

Après achèvement des prises de vues, si l’employeur a soit à retourner des scènes défectueuses, soit 
à tourner des raccords (éléments de liaison pour le montage), ces travaux sont soumis au paiement 
d’un salaire journalier supplémentaire égal au montant du salaire journalier de base prévu dans le 
contrat.
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Article 3.5
Changement ou m odifi cation de la fonction

Si, après la conclusion du contrat de travail, l’employeur se propose de confier à l’acteur de com-
plément une autre fonction que celle prévue au contrat, ce changement devra être formalisé par tout 
moyen écrit communiqué à l’acteur de complément avant la fin de la journée.

Article 3.6
Local fi guratio n. – Table régie

L’employeur mettra à la disposition des acteurs de complément un lieu de convivialité où leurs 
effets personnels pourront être déposés en toute sécurité sauf impossibilité technique, qui devra 
alors être signalée expressément. Une table régie ouverte aux  acteurs de complément sera mise en 
place sur le lieu de travail.

Article 3.7
Indemnisation pour costumes et accessoires, essayages

Lorsqu’il est demandé à l’acteur de complément de fournir lui-même un costume spécifique ou 
un accessoire de jeu, une indemnité, constitutive de frais professionnels, est versée. Le montant 
minimum de cette indemnité est fixé en annexe III.2.B.

Tout costume ou accessoire de jeu fourni par l’acteur de complément, s’il est devenu inutilisable à 
l’issue d’une journée de travail, lui sera remboursé ou remis en état par la production sur justificatif.

Tout acteur de complément ayant répondu à une convocation de la production pour un essayage 
percevra une indemnité prévue en annexe III.2.B. S’il doit y avoir plusieurs séances d’essayage, il 
sera dû autant d’indemnités que de séances d’essayage effectuées.

CHAPITRE IV
DURÉE DU TRAVAIL

Article 4.1

Organisation quot i dienne du travail

4.1.1. Durée quotidienne du travail effectif

Conformément à l’article L. 3121-34 du code du travail, la durée quotidienne du travail effectif 
ne peut excéder 10 heures.

Toutefois les spécificités de l’organisation du travail inhérentes à la production cinématographique 
nécessitent certains aménagements de cette durée. Ainsi, la durée maximale quotidienne du travail 
effectif pourra être portée à 12 heures dans les situations suivantes :

– terminaison d’une séquence en cours ;
– nécessité de combler un retard dû à un imprévu exceptionnel ;
– disponibilité limitée de personnes, de matériels ou de décors ;
– temps exceptionnel de préparation et/ou de mise en place de l’équipe artistique.

4.1.2. Amplitude et repos quotidien

4.1.2.1. L’amplitude journalière de l’acteur de complément comprend :
– à titre exceptionnel, pour les tournages en décors naturels nécessitant 50 acteurs de complé-

ment ou plus, un temps d’émargement pouvant aller jusqu’à 30 minutes maximum à partir de 
l’heure de la convocation ne sera pas décompté comme temps de travail effectif mais sera pris en 
compte dans l’amplitude quotidienne ;

– le cas échéant, le temps de maquillage, d’habillage, de coiffure, de démaquillage et de désha-
billage, qui n’est pas constitutif de temps de travail effectif dans la limite de 30 minutes par jour, 
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est indemnisé conformément au barème figurant en annexe ; au-delà de 30 minutes, ce temps 
est intégré dans le décompte du temps de travail effectif et rémunéré comme tel ;*

– l’arrêt pour les repas et les pauses, non constitutif de temps de travail effectif ;
– les heures de travail effectif.

L’amplitude journalière, hors temps d’émargement, ne devra pas excéder 12 heures.

Elle pourra être toutefois portée à 13 heures dans les cas visés à l’alinéa 2 de l’article 4.1.1 ci-des-
sus. De même, 12 heures de repos au minimum (ou 11 heures lorsque l’amplitude est de 13 heures) 
devront s’écouler entre la fin de la journée de travail de la veille et la reprise du travail du lendemain 
lorsque l’acteur de complément est engagé sur au moins deux journées consécutives.

Toutefois, au regard de la spécificité de l’activité de production cinématographique et publicitaire, 
en particulier la nécessité d’assurer la continuité de l’activité pendant le temps de tournage, le repos 
quotidien pourra être réduit, sans pouvoir être inférieur à 9 heures, lorsque l’acteur de complément 
enchaîne un travail de nuit et une reprise du travail le matin suivant ce travail de nuit.

Dans le cas exceptionnel où les 11 heures de repos entre la fin d’une journée de travail et la reprise 
du travail le lendemain ne peuvent être entièrement effectuées, les heures manquant à ce temps de 
repos quotidien feront l’objet d’un repos compensateur d’une durée équivalente. En cas de néces-
sité, ce repos compensateur pourra être remplacé par une majoration spécifique qui ne pourra être 
inférieure à 25 % du salaire horaire de base pour chaque heure concernée (indemnité pour « heures 
anticipées »).

Il en est de même pour la durée de repos hebdomadaire entre le dernier jour de la semaine de tra-
vail et le début de la semaine suivante si l’acteur de complément est engagé sur plus d’une semaine.

4.1.3. Pauses

Pause repas :

Les salariés bénéficient d’une pause repas de 1 heure en principe, sauf en cas de journée continue 
ou en raison de conditions de saison ou de lumière. Elle est aménagée dans la période comprise 
entre 11 heures et 14 h 30 pour ce qui concerne le déjeuner et entre 19 heures et 21 h 30 pour ce 
qui concerne le dîner.

Autres pauses :

Une période de pause d’une durée minimum de 20 minutes doit être organisée au plus tard après 
5 à 6 heures de travail.

Les temps de pause et de repas ne sont pas du temps de travail effectif.

Conformément à l’article L. 3162-3 du code du travail, une pause d’au moins 30 minutes doit 
être accordée aux mineurs après 4 h 30 de travail, par dérogation à l’article L. 3121-33 du même 
code.

Une pause spécifique d’une durée minimum de 15 minutes devra être organisée toutes les 3 heures 
pour les catégories de personnels suivants :

– femmes enceintes ;
– travailleurs handicapés.

4.1.4. Journée continue

La journée continue est une journée de travail au sein de laquelle se situe une période de travail 
effectif continue sans pause repas d’une durée de :

– 7 h 40 auxquelles s’ajoute une pause collective d’une durée de 20 minutes qui devra être orga-
nisée après 5 à 6 heures de travail ;

– 7 h 30 en cas de pauses prises individuellement par les salariés. Cette période doit être rémuné-
rée sur la base de 8 heures de travail.

* disposition exclue de l'extension par d cision au contentieux
du Conseil d'État du 15 mars 2017
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Si le travail se poursuit à l’issue de cette période, une pause casse-croûte devra être organisée.

La journée continue est indiquée sur la feuille de service de la veille au plus tard.

Elle commence ou se termine par un repas pris en charge par l’employeur, conformément à 
l’article 5.1 du présent sous-titre.

Article 4.2
Organisation hebdomadaire du tr avail (engagements à la semaine)

4.2.1. Organisation de la semaine de tournage

Le tournage s’organise normalement sur 5 jours au cours d’une semaine civile. Il peut être orga-
nisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile dans les conditions précisées ci-après.

4.2.1.1. Tournage en région (hors Ile-de-France) et à l’étranger

Le tournage pourra être organisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile.

Les acteurs de complément pourront travailler 6 jours au cours de la même semaine civile, dans 
la limite de :

– 3 semaines consécutives de 6 jours travaillés en cas de tournage en région ;
– 6 semaines consécutives de 6 jours travaillés en cas de tournage à l’étranger.

La 4e semaine en cas de tournage en région, ou la 7e semaine en cas de tournage à l’étranger, devra 
obligatoirement comprendre 2 jours de repos consécutifs comprenant le dimanche (sauf en cas 
d’impossibilité de recourir au repos le dimanche en application de l’article 3.1.2 du présent titre Ier, 
auquel cas le repos hebdomadaire sera donné un autre jour).

Le personnel en situation de voyage reste logé et défrayé sur place ou, dans la mesure du possible 
et en accord avec la production, bénéficie, pour les tournages en France métropolitaine, de la prise 
en charge d’un billet de transport aller et retour leur permettant de regagner leur domicile durant 
le week-end.

4.2.1.2.Tournage en Ile-de-France

Le tournage pourra être organisé sur 6 jours au cours d’une semaine civile.

En tel cas, une journée de repos devra être obligatoirement donnée le lundi ou le vendredi de 
la semaine suivante. Dans le cas exceptionnel où ce repos ne pourra être pris (exemple : dernière 
semaine de tournage), une majoration spécifique de 50 % du salaire horaire de base, qui exclut 
l’application des autres majorations relatives à la durée hebdomadaire de travail fixées dans le pré-
sent sous-titre, sera appliquée pour chaque heure travaillée le 6e jour.

En outre, en cas de recours à la semaine de 6 jours, une majoration spécifique de 50 % du salaire 
horaire de base, qui exclut l’application des autres majorations relatives à la durée hebdomadaire 
de travail fixées dans le présent sous-titre, sera appliquée pour chaque heure travaillée le 6e jour, à 
l’exception d’une fois par tournage.

4.2.2. Repos hebdomadaire

Outre la dérogation prévue ci-dessus au principe des 2 jours de repos consécutifs en cas de semaine 
de travail de 6 jours, il pourra également être dérogé à ce principe pour les acteurs de complément 
n’ayant pas effectué 5 jours de travail consécutifs dans la même semaine.

Article 4.3

Organisation des horaires de trav ail

4.3.1. Plan de travail

Le plan de travail prévisionnel pour le tournage est établi en conformité avec les règles exposées 
ci-dessus.
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Il doit notamment contenir les indications prévisionnelles relatives aux horaires de travail.

4.3.2. Feuille de service

La feuille de service est affichée quotidiennement à un endroit visible et accessible par tous les 
acteurs de complément.

L’employeur remettra à l’acteur de complément qui assure la fonction de doublure à la fin de sa 
journée de travail la feuille de service organisant l’emploi du temps pour la journée de travail du 
lendemain.

Chaque feuille de service indique l’heure de début de la journée de travail pour l’acteur de com-
plément.

4.3.3. Feuille d’émargement

L’employeur fera signer une feuille d’émargement par chaque acteur de complément, au début et 
à la fin de sa journée de travail, et mentionnant son heure d’arrivée et son heure de départ.

La fin de la journée de travail se définit comme l’heure à laquelle l’acteur de complément, après 
déshabillage éventuel, signe la feuille d’émargement une fois qu’y est inscrite l’heure précise de son 
départ.

Article 4.4
Salaire

4.4.1. Engagement à la journée 

Le salaire minimum journalier prévu en annexe comprend la rémunération de 8 heures de travail 
effectif.

Les heures effectuées au-delà de la 8e heure de travail effectif de l’acteur de complément dans la 
même journée bénéficient des majorations spécifiques suivantes :

– majoration de 25 % du salaire horaire de base pour les 9e et 10e heures de travail ;
– majoration de 50 % du salaire horaire de base pour les 11e et 12e heures de travail.

Dans l’hypothèse où le cumul de plusieurs jours de travail par un acteur de complément engagé 
par un même employeur au cours d’une même semaine civile entraîne un dépassement de la durée 
légale hebdomadaire de travail de 35 heures, l’acteur de complément percevra en plus de ses salaires 
journaliers un complément de rémunération pour chaque heure supplémentaire de 25 % du salaire 
horaire de base, en lieu et place des majorations prévues à l’alinéa précédent.

4.4.2. Engagement à la semaine

Le salaire minimum hebdomadaire prévu en annexe comprend la rémunération de :
– 40 heures de travail effectif pour une semaine de 5 jours, dont 5 heures supplémentaires au 

regard de la durée légale de travail hebdomadaire de 35 heures majorées à 25 % du salaire 
horaire de base ;

– 48 heures de travail effectif pour une semaine de 6 jours, dont 13 heures supplémentaires au 
regard de la durée légale de travail hebdomadaire de 35 heures majorées à 25 % du salaire 
horaire de base.

Les heures de travail effectif effectuées au-delà du temps de travail effectif couvert par la rémuné-
ration ci-dessus sont rémunérées aux taux suivants :

– pour un engagement sur une base hebdomadaire de 5 jours :
– 125 % du salaire horaire de base jusqu’à la 48e heure de travail effectif ;
– 150 % du salaire horaire de base à partir de la 49e heure de travail effectif ;

– pour un engagement sur une base hebdomadaire de 6 jours :
– 150 % du salaire horaire de base à partir de la 49e heure de travail effectif.
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CHAPITRE V
DÉFRAIEMENTS ET VOYAGES

Article 5.1

Frais de nourriture

En période de tournage, lors q ue l’acteur de complément regagne chaque soir son domicile, l’em-
ployeur prend à sa charge la restauration de l’acteur de complément en optant pour l’une des for-
mules suivantes :

– fourniture directe du repas ;

– indemnité forfaitaire dont le montant est fixé en annexe ;

– remboursement de frais réels engagés sur justificatifs ;

– attribution de titres-restaurant dont la prise en charge par l’employeur est d’au moins 50 % de 
la valeur des titres. La valeur minimum du titre-restaurant est fixée en annexe.

Si le repas doit être pris sur place, il est organisé par l’employeur et servi chaud, sauf impossibilité. 
Par ailleurs, dans toute la mesure du possible, les acteurs de complément bénéficieront des mêmes 
prestations de repas que les autres membres des équipes de tournage.

En dehors du cas de la journée continue, les repas ne pourront en aucun cas être remplacés par 
des casse-croûte pris sur place.

Lorsque la journée de travail débute avant 7 heures du matin, une indemnité de casse-croûte sera 
versée à l’acteur de complément si le casse-croûte n’est pas fourni par le producteur. Le montant de 
l’indemnité de casse-croûte est fixé en annexe.

L’employeur prend à sa charge dans les conditions précitées le repas qui précède la journée de 
travail continue.

Par ailleurs, pour les tournages en extérieurs, de jour ou de nuit et quel que soit le lieu, il sera mis 
à disposition des acteurs de complément des boissons chaudes ou froides à la charge de l’employeur.

Article 5.2

Voyages

5.2.1. Conditions de voyage

Les déplacements  des acteurs de complément s’effectuent dans les conditions suivantes, sauf 
impossibilité matérielle :

– voyages ferroviaires : en 2e classe ;

– voyages aériens : en classe économique ;

– voyages routiers : ils s’effectuent dans des véhicules de transport collectif ou individuels ;

– voyages maritimes : en 2e classe.

5.2.2. Indemnisation des heures de voyage
en dehors des jours de travail

Le temps de voyage effectué en dehors des jours de travail n’est pas du temps de travail effec-
tif mais fait l’objet d’une indemnisation prévue au contrat d’engagement, qui ne peut être inférieure 
au montant indiqué en annexe III.2.B.

Cette indemnisation n’est pas due lorsque le voyage est effectué entre 19 heures et 7 heures.

Les heures de voyage effectuées les jours de travail sont rémunérées dans le cadre du salaire versé 
au titre du travail effectué ces jours-là.
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Article 5.3
Obligation de logement sur place

Pour tout lieu de trava il établi à une distance supérieure à 50 kilomètres du lieu de référence tel 
que défini ci-après et lorsque les transports en commun ne permettent pas de parcourir cette dis-
tance dans un temps inférieur à 3 heures aller et retour, l’employeur doit organiser et prendre en 
charge le logement et la restauration sur place de l’acteur de complément lorsque celui-ci a travaillé 
une journée complète.

Le lieu de référence correspond :
– à la porte de Paris la plus proche du lieu de travail lorsque celui-ci se trouve en Ile-de-France mais 

en dehors de Paris ;
– au lieu d’hébergement de la production lorsque le lieu de travail se trouve en région ou à l’étran-

ger mais en dehors de la commune du lieu d’hébergement de la production.

L’acteur de complément qui prendrait la décision de ne pas loger sur place le ferait sous son entière 
responsabilité et ne pourrait pas bénéficier des dispositions de la présente convention collective en 
matière de déplacement.

Article 5.4
Trajet individuel

Pour les salariés utilisant les transports en commun, leurs frais seront remboursés dans des condi-
tions préalablement définies avec la production.

En cas d’utilisation du véhicule personnel en accord avec la production, il sera appliqué le barème 
fiscal 4 CV (voitures) ou 1 à 2 CV (moto) des indemnités kilométriques aux trajets aller-retour, avec 
une franchise de 10 km par trajet.
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ANNEXE III.2*

Annexe au sous-titre II

A. – Salaires minimaux garantis

Le présent barème est appli ca ble à tous les films se tournant à Paris et sa banlieue contenue dans 
un rayon inférieur ou égal à 40 km autour de la ville ainsi qu’à Marseille, Lyon, Bordeaux, Nice, 
Lille, Nantes et leurs banlieues respectives contenues dans un rayon inférieur ou égal à 25 km 
autour de ces villes.

1. Figuration

Engagement à la journée (incluant une prime de contrat court) :
– salaire journalier minimum de 105 € (11,93 € × 8 heures) majoré de 10 %, soit un taux horaire 

de base conventionnel de 11,93 €.

Engagement à la semaine :
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 492,11 € (11,93 € × 35 heures 

+ 5 heures supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel 
de 11,93 € ;

– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 611,41 € (11,93 € × 35 heures 
+ 13 heures supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel 
de 11,93 € ;

2. Silhouette muette

Engagement à la journée (incluant une prime de précarité) :
– salaire journalier minimum de 150 €, soit un taux horaire de base conventionnel de 17,05 €.

Engagement à la semaine :
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 703,31 € (incluant 5 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 17,05 € ;
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 873,81 € (incluant 13 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 17,05 €.

3. Silhouette parlante

Engagement à la journée (incluant la majoration pour courte durée) :
– salaire journalier minimum de 250 €, soit un taux horaire de base conventionnel de 28,41 €.

Engagement à la semaine :
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 1 171,91 € (incluant 5 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 28,41 € ;
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 1 456,01 € (incluant 13 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 28,41 €.

4. Doublure

a) Doublure simple (engagement pour un seul type de doublure : lumière, cadrage, image ou 
texte)

Engagement à la journée (incluant la majoration pour courte durée) :
– salaire journalier minimum de 165 €, soit un taux horaire de base conventionnel de 18,75 €.

*  Annexe exclue  de  l'extension  par  d cision  au  contentieux
du Conseil d'État du 15 mars 2017.
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Engagement à la semaine :
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 773,44 € (incluant 5 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 18,75 € ;
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 960,94 € (incluant 13 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 18,75 €.

b) Doublure polyvalente (engagement pour plusieurs types de doublures)

Engagement à la journée (incluant la majoration pour courte durée) :
– salaire journalier minimum de 200 €, soit un taux horaire de base conventionnel de 22,73 €.

Engagement à la semaine :
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 937,61 € (incluant 5 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 22,73 € ;
– salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 1 164,92 € (incluant 13 heures 

supplémentaires majorées de 25 %), soit un taux horaire de base conventionnel de 22,73 €.

Répétitions :

Par tranche de 4 heures en dehors des heures de travail = 38,64 €.

Par tranche de 2 × 4 heures en dehors des heures de travail = 77,28 €.

B. – Indemnités

Le présent barème est applicable à tous les films se tourna nt à Paris et sa banlieue contenue dans 
un rayon inférieur ou égal à 40 km autour de la ville, ainsi qu’à Marseille, Lyon, Bordeaux, Nice, 
Lille, Nantes, et leurs banlieues respectives contenues dans un rayon inférieur ou égal à 25 km 
autour de ces villes.

1. Indemnité pour costume spécial fourni par l’acteur de complément

Cette indemnité, constitutive de frais professionnels, concerne les figurants.

Costume spécial de type suivant :

Costume très élégant de ville, jaquette, tailleur, robe de cocktail ou de dîner ; costume de service, 
barman, steward, garçon de café, agent de police, costume d’époque ancienne.

Indemnité : 70 €.

Costume très spécial de type suivant :

Costume ou robe très élégant présentant une valeur professionnelle et vestimentaire de premier 
ordre ; costume de soirée, habit, habit de maître d’hôtel, spencer, smoking, robe du soir.

Indemnité : 95 €.

2. Indemnité pour scènes particulières

Tournage de scènes exceptionnelles de danse et chant (avec ou sans enregistrement) : 25 €.

Tournage de scènes de danses réglées par un maître de ballet (avec figures, pavanes, gavotte, 
menuet, quadrille, etc.) : 25 €.

Répétition de danses ou de chants et tournage des scènes correspondantes : 50 % du salaire jour-
nalier minimum garanti.

Scènes de pluie ou de natation : 15 €.

Scènes de nu, topless, striptease, cadavre, scènes d’amour simulées : 50 €.

Scènes particulièrement pénibles : 20 €.
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3. Indemnités diverses

Doublure : convocation en vue d’un choix ou d’une sélection, non suivie d’effet : 20 €.

Séance d’essayage de costume organisée par la production : 25 €. Accessoires de jeu utilisés à 
l’image et demandés par la production :

– animaux, véhicules et moyens de transport sans permis, matériel son ou audiovisuel, accessoires 
professionnels : 25 € ;

– véhicules avec permis : 35 € (hors indemnisation de carburant).

Indemnisation de 30 minutes de maquillage, habillage, coiffure : 9,40 €.

Indemnité pour costumes multiples au-delà de deux tenues complètes : 10 € par tenue.

4. Restauration

Indemnité de repas : barème Urssaf.

Valeur minimum du titre-restaurant : 8,82 €.

Indemnité de casse-croûte : barème Urssaf.

5. Indemnité pour heures de voyage en dehors des jours de travail

Au-delà de 3 heures et jusqu’à 6 heures de voyage aller ou retour : 50 € pour le voyage.

Au-delà de 6 heures de voyage aller ou retour : 100 € par période de 24 heures, pour le voyage.

6. Indemnité pour heures anticipées

Indemnité pour chaque heure concernée : égale au salaire horaire de base majoré de 25 %.

7. Plafond de l’indemnité de congés payés

Triple du salaire minimum en vigueur au jour du travail effectif.

Entrée en vigueur

Conformément à l’article 32 du titre Ier de la convention collective nationale de la production 
cinématographique, les titres, avenants et annexes s’appliquent au premier jour du mois suivant la 
date de publication de leur arrêté d’extension au Journal officiel.

Néanmoins, les parties conviennent de la mise en application, par anticipation, du titre III le jour 
suivant le dépôt de la convention collective nationale de la production cinématographique auprès 
du service compétent.

Fait à Paris, le 1er juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
API.

Syndicats de salariés :
SNTPCT ;
SFA CGT ;
FCCS CFE-CGC ;
FC CFTC ;
SNACCT CGT.
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Brochure n° 3376

Convention collective nationale

IDCC : 3097. – PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE

ACCORD DU 9 JUILLET 2014
RELATIF AUX ARTISTES-INTERPRÈTES ENGAGÉS SUR UN COURT MÉTRAGE

(TITRE III « SALARIÉS DE L’ÉQUIPE ARTISTIQUE »)

NOR : ASET1550116M

IDCC : 3097

En raison de l’économie qui préside aujourd’hui, généralement à la production de films de court 
métrage, les parties signataires conviennent que les dispositions du sous-titre Ier du titre III de 
la convention collective nationale de la production cinématographique s’appliquent aux films de 
court métrage sous réserve des modifications suivantes.

Il est rappelé que ces aménagements cesseraient de plein droit en cas de transformation d’un film 
de court métrage en film de long métrage. En ce cas, l’ensemble des dispositions du titre III appli-
cables aux productions de long métrage seraient applicables, et ce de manière rétroactive.

Pour les courts métrages, les présentes dispositions s’appliquent aux cascadeurs artistes-interprètes.

Des dispositions spécifiques devront être négociées pour les cascadeurs qui ne sont pas artistes- 
interprètes.

Article 1er

Contrat de travail

L’artiste-interprète est engagé par le producteur selon l’une des formules suivantes :

– à la journée (engagement dit « à la journée ») : la période de référence pour la rémunération est 
la journée de travail, ou la demi-journée de travail pour la postsynchronisation uniquement ; 
l’engagement à la journée doit porter sur 4 jours au plus ; toute journée ou demi-journée de 
travail commencée donne droit à un salaire plein (selon les cas, salaire journée ou salaire demi-
journée) ;

– à la semaine (engagement dit « à la semaine ») : la période de référence pour la rémunération 
est la semaine ; l’engagement doit porter sur au moins une semaine ; la semaine s’entend d’une 
période de travail à l’intérieur de 7 jours consécutifs, repos hebdomadaire inclus. Le salaire 
hebdomadaire est déclaré en cachets journaliers. La rémunération de l’engagement à la semaine 
est indivisible.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2
Conditions de rémunération

Les majorations pour travail un jour férié (à l’exception du 1er Mai), travail le dimanche, travail de 
nuit, dépassement journalier, sont fixées à 10 % du salaire horaire de base minimum garanti défini 
en annexe pour les artistes-interprètes engagés sur un court métrage.

Ces majorations se cumulent avec un plafond fixé à 20 % du salaire horaire de base minimum 
garanti, sous réserve du respect des dispositions des articles L. 3121-22 et L. 3133-6 du code du travail.

Le montant du salaire horaire de base minimum garanti correspond au montant au titre de 
8 heures de travail effectif divisé par 8.

La prime de courte durée prévue à l’article 3.2 du sous-titre Ier n’est pas applicable en cas d’enga-
gement sur un court métrage.

Par ailleurs, l’employeur peut recourir à un salaire valorisé pour une demi-journée uniquement 
dans le cadre de la postsynchronisation (cf. art. 3.4 du sous-titre Ier).

Article 3
Durée du travail

Le salaire minimum journalier prévu en annexe du présent accord couvre respectivement :
– pour un salaire « journée » :

– 8 heures de travail effectif (répétitions, tournage) ;
– et la rémunération prévue à l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la propriété intellectuelle ;

– pour un salaire « demi-journée » valable pour la postsynchronisation :
– 4 heures de travail effectif ;
– et la rémunération prévue à l’article L. 212-4, alinéa 2, du code de la propriété intellectuelle.

Par ailleurs, l’indemnité pour heures anticipées prévue à l’article 4.1.1.2 du sous-titre Ier ne s’ap-
plique pas en cas d’engagement sur un court métrage.

Article 4
Voyages

Les déplacements en voyage ferroviaire s’effectuent dans les conditions suivantes sauf impossibi-
lité matérielle :

– de jour : en 2e classe, l’employeur devant faire ses meilleurs efforts pour proposer au salarié une 
place en 1re classe ;

– de nuit : en couchette de 2e classe, l’employeur devant faire ses meilleurs efforts pour proposer 
au salarié une couchette en 1re classe.

Par ailleurs, l’article 5.2.2 relatif à l’indemnisation des heures de voyage ne s’applique pas en cas 
d’engagement pour un court métrage.

Fait à Paris, le 9 juillet 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
AFPF ;
UPF ;
SPI ;
API ;
APC.
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Syndicats de salariés :
CFTC ;
CFE-CGC ;
SNTPCT ;
SFA CGT.
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Convention collective nationale

IDCC : 3097 | PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 
(19 janvier 2012) 
(Étendue par arrêté du 31 mars 2015, 
Journal offi ciel du 10 avril 2015)

Avenant du 1er août 2023
relatif à la revalorisation des salaires minima (titre III de la convention)

NOR : ASET2351292M

IDCC : 3097

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SPI ;
API ;
UPC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SNTPCT ;
SFA CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Champ d’application
Le présent avenant a pour champ d’application celui défini à l’article 1er de la convention collec-

tive nationale de la production cinématographique.

Les partenaires sociaux conviennent que les dispositions dudit avenant sont pleinement 
 justifiées et applicables à toutes les entreprises relevant de la branche de la production cinéma-
tographique.

À ce titre, il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, l’objet du présent avenant ne justifie par la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 2 | Objet
Le présent avenant a pour objet de revaloriser les salaires minima des artistes-interprètes rele-

vant du sous-titre I du titre III de la convention collective nationale de la production cinématogra-
phique et de films publicitaires (IDCC n° 3097).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 3 | Défi nition et transposition des revalorisations

Article 3.1 | Révision de l’annexe à l’accord du 9 juillet 2014 modifi ée
Les salaires minima garantis des artistes-interprètes engagés sur les films de long-métrage 

prévus à l’annexe III.1 du sous-titre 1er du titre III modifiée par l’accord du 20 décembre 2021 
sont revalorisés de 1,50 %.

Article 3.2 | Révision de l’annexe à l’accord du 9 juillet 2014 modifi ée
Les salaires minima garantis des artistes-interprètes engagés sur les films de court-métrage 

prévus à l’annexe de l’accord du 9 juillet 2014 modifié par l’accord du 20 décembre 2021 sont 
également revalorisés de 1,50 %.

Article 3.3 | Transposition des revalorisations dans l’annexe III.1 de la convention 
collective

Pour les films de long-métrage et de court-métrage, les salaires minima revalorisés confor-
mément aux articles 3.1 et 3.2 tel que détaillés en annexe du présent accord se substituent au 
paragraphe A de l’annexe III.1 de la convention collective précitée et à l’annexe de l’accord relatif 
aux artistes-interprètes engagés sur un court-métrage.

Article 4 | Entrée en vigueur et extension
Le présent avenant entrera en vigueur selon les modalités définies à l’article 32 du titre Ier de 

la convention collective nationale de la production cinématographique, soit au premier jour du 
mois suivant la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Toutefois, pour les entreprises adhérentes à une organisation professionnelle d’employeurs 
signataire, cet avenant entrera en vigueur au 1er septembre 2023.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-
sent avenant est sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er août 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe Salaires minima garantis des artistes-inter-
prètes (annexe III.1 du titre III et annexe de l’accord du 
9 juillet 2014)

Annexe III-1 du titre III

Les dispositions de l’annexe III-1 du titre III sont révisées et complétées comme suit :

« A. Salaires minima garantis pour les films de long-métrage

1. Tournage

1.1.  Engagement à la journée
Conformément à l’article 4.4.1 du sous-titre  I du titre  III, la rémunération minimum 
journalière comprend :
– 8 heures au salaire horaire de base ;
– majoration de courte durée de 75 % appliquée sur le salaire horaire de base des 

8 premières heures ;
– indemnité pour habillage, maquillage, coiffure.
Rémunération minimum journalière : 418,25 €.
Elle est calculée comme suit  : salaire horaire minimum conventionnel de base de 
29,68 € x 8 heures, majorées de 75 %, soit 401,52 € ; auquel s’ajoute  systématiquement 
une indemnité pour une heure pour habillage, maquillage, coiffure de 16,73 €.
La rémunération minimum journalière se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 8 heures (hors 

indemnité pour habillage, maquillage, coiffure) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public : 33 % du 

salaire de base pour 8 heures (hors indemnité pour habillage, maquillage, coiffure) ;
– indemnité pour habillage, maquillage, coiffure.

1.2.  Engagement à la semaine

   Semaine de 5 jours
Conformément à l’article 4.4.2 du sous-titre  I du titre  III, la rémunération minimum 
hebdomadaire comprend pour un engagement sur une base hebdomadaire de 
5 jours :
– 40 heures de travail effectif (tournage, répétitions, postsynchronisation), dont 

5 heures supplémentaires majorées à 25 % du salaire horaire de base (hors majo-
rations, primes, indemnités de toute nature) ;

– indemnités pour habillage, maquillage, coiffure de 16,73 €.
Rémunération minimum hebdomadaire pour une semaine de 5 jours : 1 266,70 €.
Elle est calculée comme suit  : salaire horaire minimum conventionnel de base de 
29,68 € x 35 heures + 5 heures majorées de 25 % soit 1 183,05 € ; auquel s’ajoute 
systématiquement cinq indemnités pour une heure pour habillage, maquillage, 
 coiffure de 16,73 €.
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La rémunération minimum hebdomadaire se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 40 heures (hors 

indemnité pour habillage, maquillage, coiffure) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public  : 

33 % du salaire de base pour 40 heures (hors indemnité pour habillage,  maquillage, 
coiffure) ;

– indemnité pour habillage, maquillage, coiffure x 5 jours.

   Semaine de 6 jours
Conformément à l’article 4.4.2 du sous-titre I du titre III, la rémunération minimum heb-
domadaire comprend pour un engagement sur une base hebdomadaire de 6 jours :
– 48 heures de travail effectif (tournage, répétitions, postsynchronisation), dont 

13  heures supplémentaires majorées à 25  % du salaire horaire de base (hors 
 majorations, primes, indemnités de toute nature) ;

– indemnités pour habillage, maquillage, coiffure de 16,73 €.
Rémunération minimum hebdomadaire pour une semaine de 6 jours : 1 570,23 €
Elle est calculée comme suit  : salaire horaire minimum conventionnel de base de 
29,68 € x 35 heures + 13 heures majorées de 25 % soit 1 469,85 € ; auquel s’ajoute 
systématiquement six indemnités pour une heure pour habillage, maquillage, coiffure 
de 16,73 €.
La rémunération minimum hebdomadaire se décompose comme suit :
– prestation et fixation de la prestation : 67 % du salaire de base pour 48 heures (hors 

indemnité pour habillage, maquillage, coiffure) ;
– autorisation de procéder à la reproduction et la mise à disposition du public : 33 % 

du salaire de base pour 48  heures (hors indemnité pour habillage, maquillage, 
coiffure) ;

– indemnité pour habillage, maquillage, coiffure x 6 jours.
La rémunération au titre de l’article L. 212-4 alinéa 2 du code de la propriété intellec-
tuelle pour l’exploitation de la prestation représentant 33 % des montants indiqués 
ci-dessus se décompose comme suit :
a) 37 % pour l’exploitation dans les salles de cinéma du secteur commercial et du 
secteur non commercial et dans tout lieu réunissant du public ;
b) 25 % pour l’exploitation par télédiffusion ;
c) 10 % pour l’exploitation par la mise à disposition à la demande et “en ligne” ;
d) 15 % pour l’exploitation par vidéogrammes destinés à l’usage privé du public ;
e) 13 % pour toutes autres exploitations secondaires et dérivées du film et de ses 
éléments.
La décomposition susvisée entre les différents modes d’exploitation est propre à la 
fixation du salaire minimum des artistes-interprètes relevant de la présente conven-
tion collective et ne peut donc constituer une référence pour tout autre accord ou 
toute négociation qui ne relèverait pas du champ de la présente convention.
La présente convention ne modifie pas les dispositions de l’accord spécifique du 
7 juin 1990 et ses révisions successives relatives au versement et à la répartition d’un 
pourcentage des recettes nettes d’exploitation après amortissement du coût du film.

2. Répétitions en dehors des périodes de tournage (art. 3.3)
Artistes chorégraphiques, lyriques et de cirque, musiciens-interprètes :
– service de 3 heures : 54,37 € ;
– service de 2 x 3 heures (même journée) : 108,75 €.
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Autres artistes (acteurs…) :
– service de 4 heures ; 54,37 € ;
– service de 2 x 4 heures (même journée) : 94,11 €. »
Récapitulatif des salaires minima applicables :

Long-métrage

Tournage

Engagement à la journée 418,25 €

Engagement à la semaine 5 jours 1 266,70 €

Engagement à la semaine 6 jours 1 570,23 €

Répétitions

Artistes chorégraphiques, lyriques 
et de cirque, musiciens

Service 3 heures 54,37 €

Service 2 x 3 heures 108,75 €

Autres artistes (acteurs…)
Service 4 heures 54,37 €

Service 2 x 4 heures 94,11 €

B. Annexe de l’accord relatif aux artistes-interprètes engagés sur un court-métrage

Les dispositions de l’annexe de l’accord du 9 juillet 2014 sont révisées comme suit :

« Annexe Salaires minima garantis

Engagement à la journée
Rémunération minimum journalière de 149,50 € incluant :
– 119,60 € au titre de 8 heures de travail effectif et fixation de la prestation ;
– 29,90 € au titre de la rémunération prévue à l’article L. 212-4 alinéa 2 du code de la 

propriété intellectuelle.

Engagement à la semaine
Rémunération minimum hebdomadaire pour une semaine de 5  jours  : 560,68  € 
incluant 20 % au titre de l’article L. 212-4 alinéa 2 du code de la propriété intellectuelle.
Rémunération minimum hebdomadaire pour une semaine de 6  jours  : 672,72  € 
incluant 20 % au titre de l’article L. 212-4 alinéa 2 du code de la propriété intellectuelle.
La rémunération au titre de l’article L. 212-4 alinéa 2 du code de la propriété intellec-
tuelle se décompose comme suit :
– 37 % pour l’exploitation dans les salles de cinéma du secteur commercial et du sec-

teur non commercial et dans tout lieu réunissant du public ;
– 25 % pour l’exploitation par télédiffusion ;
– 10 % pour l’exploitation par la mise à disposition à la demande et “en ligne” ;
– 15 % pour l’exploitation par vidéogrammes destinés à l’usage privé du public ;
– 13 % pour toutes autres exploitations secondaires et dérivées du film et de ses 

éléments.
La décomposition susvisée entre les différents modes d’exploitation est propre à la 
fixation du salaire minimum des artistes-interprètes relevant de la présente conven-
tion collective et ne peut donc constituer une référence pour tout autre accord ou 
toute négociation qui ne relèverait pas du champ de la présente convention.
À compter de l’entrée en vigueur du présent accord et conformément à 
l’ article L. 212-5 du code de la propriété intellectuelle, les dispositions de l’accord spé-
cifique du 7 juin 1990 sont applicables en tenant compte de la présente annexe.
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Récapitulatif des salaires minima applicables :

Court-métrage

Engagement à la journée 149,50 €

Engagement à la semaine 5 jours 560,68 €

Engagement à la semaine 6 jours 672,72 €
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Convention collective nationale

IDCC : 3097 | PRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE 
(19 janvier 2012) 
(Étendue par arrêté du 31 mars 2015, 
Journal offi ciel du 10 avril 2015)

Avenant du 1er août 2023 
relatif à la création d’une annexe III.2 

au sous-titre II du titre III de la convention collective

NOR : ASET2351294M

IDCC : 3097

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SPI ;

API ;

UPC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNTPCT ;

SFA CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Par avenant du  1er  juillet  2013 ajoutant un titre  III «  Salariés de l’équipe artistique  » à la 
 convention collective nationale de la production cinématographique et de films publicitaires et 
étendu par arrêté du ministère du travail le 31 mars 2015 (JORF 10 avril 2015), les partenaires 
sociaux ont créé un sous-titre II au titre III, prévoyant des dispositions spécifiques aux artistes 
de complément.

L’annexe III.2 (annexe au sous-titre II) avait défini les salaires minima garantis et les indemnités 
dus aux artistes de complément.

Toutefois, le Conseil d’État, en ayant procédé à  l’annulation de l’arrêté ministériel d’extension 
(CE, 15 mars 2017, n° 390810), a rendu inopposables les stipulations de l’annexe III.2 au sous-
titre II du titre III de la convention collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Les partenaires sociaux de la branche se sont donc réunis pour réintroduire dans la convention 
collective des salaires minima garantis et des indemnités aux artistes de complément en tenant 
compte de la décision de la juridiction administrative.

Article 1er | Champ d’application
Le présent avenant a pour champ d’application celui défini à l’article 1er de la convention collec-

tive nationale de la production cinématographique.

Les partenaires sociaux conviennent que les dispositions dudit avenant sont pleinement 
 justifiées et applicables à toutes les entreprises relevant de la branche de la production cinéma-
tographique.

À ce titre, il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, l’objet du présent avenant ne justifie par la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 2 | Objet
Le présent avenant a pour objet de définir les salaires minima et indemnités dus aux artistes 

de complément engagés sur un long-métrage et relevant du sous-titre II du titre III de la conven-
tion collective nationale de la production cinématographique et de films publicitaires.

Article 3 | Annexe III.2 au sous-titre II
Il est inséré une annexe III.2 au sous-titre II du titre III de la convention collective selon les dis-

positions suivantes :

« Annexe III.2
Annexe au sous-titre II.

A.  Salaires minima garantis. Longs-métrages

1. Figuration

 ■ Engagement à  la journée :
Salaire journalier minimum : 107,00 € incluant la majoration prévue à l’article III.2 du 
sous-titre II du titre III (12,16 € x 8 heures + majoration de 10 %).

 ■ Engagement à  la semaine :
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 501,60 € pour 40 heures 
de travail effectif (12,16 € × 35 heures + 5 heures supplémentaires  majorées de 25 %).
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours : 623,20 € pour 48 heures 
de travail effectif (12,16  € × 35 heures + 13 heures supplémentaires  majorées de 
25 %).

2. Silhouette muette

 ■ Engagement à  la journée :
Salaire journalier minimum : 150,00 € incluant la majoration prévue à l’article III.2 du 
sous-titre II du titre III (17,05 € x 8 heures + majoration de 10 %).

 ■ Engagement à  la semaine :
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 703,31 € pour 40 heures 
de travail effectif (17,05 € × 35 heures + 5 heures supplémentaires majorées de 25 %).
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Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours  : 873,81  € pour 
48 heures de travail effectif (17,05 € × 35 heures + 13 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).

3. Silhouette parlante

 ■ Engagement à  la journée :
Salaire journalier minimum : 250,00 € incluant la majoration prévue à l’article III.2 du 
sous-titre II du titre III (28,41 € x 8 heures + majoration de 10 %).

 ■ Engagement à  la semaine :
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5  jours  : 1 171,91  € pour 
40 heures de travail effectif (28,41 € × 35 heures + 5 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6  jours  : 1 456,01  € pour 
48 heures de travail effectif (28,41 € × 35 heures + 13 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).

4. Doublure

a)  Doublure simple (engagement pour un seul type de doublure : lumière, cadrage, 
image ou texte)

 ■ Engagement à  la journée :
Salaire journalier minimum : 165,00 € incluant la majoration prévue à l’article III.2 du 
sous-titre II du titre III (18,75 € x 8 heures + majoration de 10 %).

 ■ Engagement à  la semaine :
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours  : 773,44  € pour 
40 heures de travail effectif (18,75 € × 35 heures + 5 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6 jours  : 960,94  € pour 
48 heures de travail effectif (18,75 € × 35 heures + 13 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).

b)  Doublure polyvalente (engagement pour plusieurs types de doublures)

 ■ Engagement à  la journée :
Salaire journalier minimum : 200,00 € incluant la majoration prévue à l’article III.2 du 
sous-titre II du titre III (22,73 € x 8 heures + majoration de 10 %).

 ■ Engagement à  la semaine :
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 5 jours : 937,61 € pour 40 heures 
de travail effectif (22,73  € × 35  heures +  5  heures supplémentaires majorées de 
25 %).
Salaire hebdomadaire minimum pour une semaine de 6  jours  : 1 164,91  € pour 
48 heures de travail effectif (22,73 € × 35 heures + 13 heures supplémentaires majo-
rées de 25 %).
Répétitions :
– forfait par tranche de 4 heures de répétition de la doublure polyvalente : 46,08 €;
– forfait pour deux tranches : 2 fois 4 heures de répétition de la doublure polyvalente : 

92,16 €.
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B.  Indemnités. Longs-métrages

1. Indemnité pour costume spécial fourni par l’acteur de complément
Cette indemnité, constitutive de frais professionnels, concerne les figurants.
Costume spécial de type suivant : costume très élégant de ville, jaquette, tailleur, robe 
de cocktail ou de dîner ; costume de service, barman, steward, garçon de café, agent 
de police, costume d’époque ancienne…
Indemnité : 70,00 €
Costume très spécial de type suivant : costume ou robe très élégant présentant une 
valeur professionnelle et vestimentaire de premier ordre ; costume de soirée, habit, 
habit de maître d’hôtel, spencer, smoking, robe du soir…
Indemnité : 95,00 €

2. Indemnité pour scènes particulières
Tournage de scènes exceptionnelles de danse et chant (avec ou sans enregistrement) :
Indemnité : 25,00 €.
Tournage de scènes de danses réglées par un maître de ballet (avec figures, pavanes, 
gavotte, menuet, quadrille, etc.) :
Indemnité : 25,00 €.
Répétition de danses ou de chants et tournage des scènes correspondantes :
Indemnité : 50 % du salaire journalier minimum garanti.
Scènes de pluie ou de natation :
Indemnité : 15,00 €.
Scènes de nu, topless, striptease, cadavre, scènes d’amour simulées :
Indemnité : 50,00 €.
Scènes particulièrement pénibles :
Indemnité : 20,00 €.

3. Indemnités diverses
Doublure : convocation en vue d’un choix ou d’une sélection, non suivie d’effet :
Indemnité : 20,00 €.
Séance d’essayage de costume organisée par la production :
Indemnité : 25,00 €.
Accessoires de jeu utilisés à  l’image et demandés par la production :
– animaux, véhicules et moyens de transport sans permis, matériel son ou audiovi-

suel, accessoires professionnels :
Indemnité : 25,00 €,

– véhicules avec permis :
Indemnité : 35,00 € (hors indemnisation de carburant).

Indemnité maquillage, habillage, coiffure pour 30 minutes : 9,40 €.
Indemnité pour costumes multiples au-delà de deux tenues complètes : 10,00 € par 
tenue.

4. Restauration
Indemnité de repas : barème Urssaf.
Valeur minimum du titre-restaurant : 8,82 €.
Indemnité de casse-croûte : barème Urssaf.
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5. Indemnité pour heures de voyage en dehors des jours de travail
Au-delà de 3 heures et jusqu’à  6 heures de voyage aller ou retour : 50,00 € pour le 
voyage.
Au-delà de 6 heures de voyage aller ou retour : 100,00 € par période de 24 heures pour 
le voyage.

6. Indemnité pour heures anticipées
Le montant de l’indemnité pour chaque heure concernée est égal au salaire horaire de 
base majoré  de 25 %.

7. Plafond de l’indemnité de congés payés
Triple du salaire minimum en vigueur au jour du travail effectif. »

Article 4 | Entrée en vigueur et extension
Le présent avenant entrera en vigueur selon les modalités définies à l’article 32 du titre Ier de 

la convention collective nationale de la production cinématographique, soit au premier jour du 
mois suivant la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Toutefois, pour les entreprises adhérentes à une organisation professionnelle d’employeurs 
signataire, cet avenant entrera en vigueur au 1er septembre 2023.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-
sent avenant est sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er août 2023.

(Suivent les signatures.)



Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Arrêté du 31 mars 2015 portant extension de la convention collective nationale de la production 
cinématographique et d’avenants à ladite convention collective nationale (no 3097) 

NOR : ETST1508472A 

Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ; 
Vu la convention collective nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012 ; 
Vu l’avenant du 1er juillet 2013 relatif au Titre III « salariés de l’équipe artistique », à la convention collective 

susvisée ; 
Vu l’avenant du 8 octobre 2013 relatif à la révision des titres Ier et II et de l’annexe III du titre II, à la convention 

collective susvisée ; 
Vu l’avis publié au Journal officiel du 10 mars 2015 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions et 

accords), rendu lors de la séance du 4 mars 2015, 

Arrête : 
Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans leur propre 

champ d’application, les dispositions de : 
La convention collective nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012. 
Le premier alinéa de l’article 4 du chapitre II du titre 1er  relatif aux dispositions communes de la convention 

collective est étendu sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 1132-1 du code du travail. 
L’article 5 du chapitre II du titre Ier relatif aux dispositions communes de la convention collective est étendu sous 

réserve du respect des dispositions de l’article L. 2241-9 du code du travail. 
L’article 11 du chapitre III du titre Ier relatif aux dispositions communes de la convention collective est exclu de 

l’extension comme étant contraire aux dispositions des lois no 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la 
démocratie sociale et réforme du temps de travail et no 2010-1215 du 15 octobre 2010 complétant les dispositions 
relatives à la démocratie sociale issues de la loi du 20 août 2008. 

Le premier alinéa de l’article 31 du chapitre IX du titre Ier relatif aux dispositions communes de la convention 
collective est étendu à l’exclusion des termes « au plan national » comme étant contraires au principe d’égalité tel 
qu’interprété par la Cour de cassation (Cass. soc. 29 mai 2001, Cegelec). 

L’article 36 du chapitre IX du titre Ier relatif aux dispositions communes de la convention collective est étendu 
sous réserve du respect des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2261-10 du code du travail. 

L’article 26 du chapitre VI du titre II relatif aux techniciens de la production cinématographique est étendu sous 
réserve du respect des dispositions de l’article L. 3121-35 du code du travail. 

L’article 35 du chapitre VI du titre II relatif aux techniciens de la production cinématographique de la 
convention collective est étendu sous réserve du respect des dispositions des articles D. 3131-3 et D. 3131-6 du 
code du travail. 

L’avenant du 1er juillet 2013 relatif au Titre III « salariés de l’équipe artistique », à la convention collective 
susvisée. 

L’article III-1.1 du chapitre III du sous-titre Ier relatif aux artistes interprètes est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article R. 3122-12 du code du travail. 

L’article V. 2.2 du chapitre V du sous-titre Ier relatif aux artistes interprètes est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article L. 3121-4 du code du travail. 

L’article III-1.1 du chapitre III du sous-titre 2 relatif aux acteurs de complément est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article R. 3122-12 du code du travail. 

L’article IV-4 du chapitre IV du sous-titre II relatif aux acteurs de complément est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article 3121-35 du code du travail. 
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L’article V-2.2 du chapitre V du sous-titre II relatif aux acteurs de complément est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article L. 3121-4 du code du travail 

L’article V-4 du chapitre V du sous-titre II relatif aux acteurs de complément est étendu sous réserve de 
l’application des dispositions de l’article L. 3261-2 du code du travail 

L’avenant du 8 octobre 2013 relatif à la révision des titres I et II et de l’annexe III du titre II, à la convention 
collective susvisée. 

L’article 2 est étendu sous réserve de l’application des dispositions des articles L. 3121-22 et L. 3133-6 du code 
du travail. 

Art. 2. – L’extension des effets et sanctions de la convention collective et des avenants susvisés prend effet à 
compter de la date de publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par 
ladite convention collective et lesdits avenants. 

Art. 3. – Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 31 mars 2015. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général du travail, 
Y. STRUILLOU   

Nota. – Le texte de la convention collective et des avenants susvisés a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicules 
conventions collectives no 2013/34 et no 2013/45, disponibles sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

CONVENTIONS COLLECTIVES 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

Arrêté du 21 décembre 2015 portant extension d’un accord conclu dans le cadre 
de la convention collective nationale de la production cinématographique (no 3097) 

NOR : ETST1532566A 

La ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 
Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ; 
Vu l’arrêté du 31 mars 2015 et les arrêtés successifs portant extension de la convention collective nationale de la 

production cinématographique du 19 janvier 2012, et des textes qui l’ont complétée ou modifiée ; 
Vu l’accord du 9 juillet 2014 relatif aux artistes interprètes engagés sur un court-métrage, conclu dans le cadre de 

la convention collective susvisée ; 
Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ; 
Vu l’avis publié au Journal officiel du 12 mars 2015 ; 
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective (sous-commission des conventions et 

accords), rendu lors de la séance du 8 décembre 2015, 

Arrête : 
Art. 1er. – Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés compris dans le champ 

d’application de la convention collective nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012, les 
dispositions de l’accord du 9 juillet 2014 relatif aux artistes interprètes engagés sur un court-métrage, conclu dans 
le cadre de la convention collective susvisée. 

L’accord est étendu sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 2241-9 du code du travail qui 
prévoient que la négociation annuelle sur les salaires vise également à définir et à programmer les mesures 
permettant de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. 

L’alinéa 2 de l’article IV est étendu sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 3121-4 du code du 
travail. 

Art. 2. – L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé prend effet à compter de la date de publication 
du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit accord. 

Art. 3. – Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 21 décembre 2015. 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général du travail, 
Y. STRUILLOU   

Nota. – Le texte de l’accord susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule conventions collectives no 2015/6, 
disponible sur le site www.journal-officiel.gouv.fr/bocc.  
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